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AVANT-PROPOS 


La situation des chantiers fluviaux, objet du présent rapport, 
dépend pour une large part de celle de la batellerie, qui 
lui passe les commandes, laquelle dépend elle-même des caracté- 
ristiques du réseau de voies navigables, du trafic à assurer, des 
modalités de l'exploitation, chacun de ces éléments réagissant 
d’ailleurs sur les autres. Aussi la commission de la construction 
navale du Conseil économique et social a-t-elle dû, pour bien 
situer dans son cadre la question qui lui était posée, étudier 
d’abord ces divers éléments. 

Par ailleurs, le problème des chantiers fluviaux n'avait jamais 
jusqu'à présent fait l’objet d’une étude d'ensemble. Bien des 
données manquaient pour définir avec une précision suffisante 
cette industrie et les difficultés qu'elle rencontre. La commission 
a donc dû demander aux organismes professionnels et admi- 
nistratifs intéressés un certain nombre d’études, notamment 
statistiques, et en comparer et critiquer les résultats. 

Ces deux ordres de travaux font l'objet de l'annexe I jointe 
au présent rapport. Dans une première partie ‘elle étudie la 
navigation fluviale, dans une deuxième partie les chantiers 
fluviaux et leurs difficultés. La première partie regroupe des 
renseignements déjà connus, la deuxième donne des renseigne- 
ments pour la plupart inédits. 

Dans ses deux premières parties, le présent rapport résume 
l'essentiel de l'annexe I. Dans sa troïsième partie, il analyse Îles 
causes de la crise des chantiers fluviaux. Dans sa quatrième 
partie, il expose les mesures proposées. 


PREMIERE PARTIE 
LA NAVIGATION FLUVIALE 
"CHAPITRE 1° 


Le réseau de voies navigables. 


A. — Du programme Freycinet de 1879 
au troisième plan (1958-1961). 


Le 2 décembre 1952, dans l'exposé des motifs d’un projet 
de loi n° 4924, le Gouvernement écrivait que, depuis cinquante 
ans, la France s'était « désintéressée de son réseau navigable ». 

De fait, alors que ce réseau était à la fin du xix° siècle, 
à la suite des travaux effectués en application de la loi 
Freycinet de 1879, considéré comme l’un des plus beaux 
d'Europe, il se trouvait, en 1952, vieilli, mal entretenu, dépassé 
par le progrès technique. Alors qu'entre les deux guerres 
l'Allemagne avait construit le Mittellandkanal, permettant à 
des bateaux de 1.000 tonnes de port en lourd de sillonner le 
pays d’Est en Ouest, alors que les Pays-Bas avaient réalisé le 
canal Juliana par lequel des bateaux de 2.000 tonnes relient 
Maestricht au Rhin, tandis que, par le canal Albert, la Belgique 
permettait aux bateaux de même tonnage de joindre Liège 
à Anvers, la France n'avait entrepris aucune grande réali- 
sation. Bien plus, le canal du Nord, qui devait doubler le 
canal de Saint-Quentin, notoirement insuffisant, sur la liaison 





———— 
Paris-Nord, réalisé aux trois-quarts de 1908 à 1914 = # 
devant seulement être accessible à des bateaux de 280 tonnes 
avait été abandonné. É 

Le réseau existant était lui-même quasi délaissé, les crédits 
d'entretien étant chaque année notoirement insuffisants: Je 
améliorations n avaient été limitées à la mise ; 
l'enfoncement de 3 mètres pour la Basse-Seine et de 2 mètres 
pour a liaison Paris-Nord, la majorité du réseau restant à 
l'enfoncement de 1,80 mètre, qui ne permet de charger Je 
« péniches flamandes » classiques (38,50 mètres x 5 mètres) 
qu'à 280 tonnes alors qu’elles peuvent porter 315 tonnes 
à 2 mètres d’enfoncement et 350 tonnes à 2,20 mètres. 

Le premier plan de modernisation et d'équipement avait bien 
inscrit dans ses objectifs la mise à l’enfoncement de 2,20 mètres 
des liaisons Paris-Nord, Paris-Est, Nord-Est et Paris-Lyon, mais 
les dépenses effectivement faites (5,5 milliards de francs 1959 
en moyenne par an pour les sept années 1947-1953) n'avaient 
permis que d'entamer à peine la réalisation de ce programme 

Au cours du deuxième plan (1954-1957), les sommes encore 
moindres allouées (5 milliards de francs 1959 en moyenne) 
malgré le vote, à la suite du dépôt du projet de loi susdit, de 
la «loi Morice >» du 9 avril 1953, qu’on pensait devoir marquer 
le début du redressement de la situation du réseau fluvial, ont 
dû être employées partiellement à travaux de défense des 
berges trop longtemps différés et à l'élimination, sur les voies 
les plus fréquentées, de goulots d’étranglement dus à des écluses 
vraiment trop anciennes. 


Ce n'est qu'avec les années 1958-1959 que commence enfin 
à entrer dans les faits le redressement prévu en 1953: 

— le troisième plan, d'une part, prévoit des investissements 
de 16 milliards de francs de 1959 Dar än en moyenne pour ls 
quatre années 1958-1961 ; , 

— la loi Morice, d'autre part, entre en application effective 
le 11 mai 1959. On sait qu'elle rend possible une icipati 
des transporteurs fluviaux à l’amélioration du réseau alors que 
jusque-là les dépenses relatives à la voie d’eau étaient exclu- 
sivement financées par le budget de l'Etat. Les «fonds de 
concours » sont fournis par des emprunts gagés sur des taxes 
instituées par arrêté (taxe générale, proportionnelle aux frets, 
d'une part, péages perçus au passage de certains nouveaux 
ouvrages, d'autre part). Ces taxes n'avaient pu être perçues 
de 1953 à 1959 en raison du bas niveau des tarifs de fret. 


À l’ôbjectif de base de mise à l’enfoncement de 2,20 mètres, 
le troisième plan ajoute trois objectifs nouveaux : 

— l'achèvement du canal du Nord (avec enfoncement de 
2,20 mètres) ; 

— la mise au «gabarit international» (correspondant à des 
bateaux de 1.350 tonnes de potft'ëén loürd) de la liaison Dun- 
kerque—-Valenciennes ; . 

— la modernisation de la Basse-Seine. 


Mais l’amélioration de 1958-1960 est encore bien modeste: 
les crédits de paiement n’ont été en fait que de 6,9 milliards 
de franes de 1959-en 1958, 7,3 en-1959 et 79 en 1960 — contre 
16 prévus au plan. Quant aux recettes provenant de l’appli 
cation de la loi Morice, elles n'ont encore atteint que 465 mi 
lions en 1959 et 770 en 1960. 


B. — Etat actuel du réseau. 


Au 1‘ janvier 1959, 7.854 km de voies navigables étaient 
régulièrement utilisées en France, éontre 4375 km en Allemagne 
occidentale, 6.767 km aux Pays-Bas-et 1.618 km en Belgique. 
Mais la longueur des voies pouvant. perter des bateaux de plus 
de 600 tonnes de port en lourd était de 8.639 km en Allemagne 
(soit 83 p. 100), 2.726 km aux Pays-Bas (soit 40 p. 100), 397 km 
en Belgique. (soit 25 p. 100) contre 629 km en France (soit 
8 p. 100). 

Sur les 7.854 km du réseau français, 6.164 km, soit 78 p. 100, 
ne re porter des bateaux de ‘plus de 300 tonnes de port 
en lourd. 


C. — Une révolution en navigation fluviale : le poussage. 


Une aussi flagrante insuffisance ‘de l'infrastructure qu'elle 
utilise n’a pas découragé la batellerie française. Elle est al 
contraire à l'avant-garde du progrès en matière de navigation 


fluviale : c'est en France qu'a été utilisée pour la première f0is 
en Europe occidentale, en 1955, ‘uñe technique jusqu 
uniquement employée par deux-pays disposant de très larges 
fleuves (les Etats-Unis et l’U.R.S. S:) : la technique du POURE 
Cette utilisation constitue une véritable révolution puisqu elle 
peut conduire à une diminution de moitié du prix de T h 
du transport. Elle est susceptible de bôulévérser non seuleméen 
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D . 
de la navigation intérieure mais aussi celui de 


Mdseuble des transports de produits pondéreux sur les trajets 
où elle est possible. 

i les divers avantages du convoi poussé, certains marquent 
sarsupériorité à la fois par rapport au convoi remorqué et à 
l'automoteur, d’autres seulement par rapport au convoi remor- 
qué, d’autres enfin seulement par rapport à l’automoteur. 


Avantages généraux du convoi poussé aussi bien par rapport 
au convoi remorqué que par rapport à l’automoteur. 


j° Avant tout — c’est son avantage fondamental — le convoi 
é économise le personnel pendant la navigation : 

-_ d'une manière considérable par rapport au convoi remor- 
puisqu'il nécessite un seul équipage, celui du pousseur, alors 
le convoi remorqué exige un équipage pour gouverner 

chaque bateau ; î 

_ d'une manière importante par rapport à l’automoteur dans 
la mesure où l'équipage, unique dans les deux cas, peut assurer, 
avec le train poussé, le transport d’un tonnage bien supérieur. 


9 Le train poussé conduit à une économie considérable d’in- 
vestissements car sa « rotation » est double de celle des deux 
autres modes de transport fluvial. L'importance du convoi jus- 
tifie en effet la dépense de matériels tels que radars, sondeurs 
par ultra-sons, etc., qui permettent la nâvigation continue, y 
compris de nuit et dans le brouillard. \ 

(Chaque pousseur compte trois équipes : deux se relayent à 
bord pour assurer la conduite, tandis que la troisième se repose 
à terre. Changement fondamental par rapport aux deux autres 
techniques de navigation : les familles ne vivent pas à bord.) 


3° Le poussage présente des avantages sociaux importants : 


— en premier lieu son gros rendement permet, sans grever de 
façon excessive le prix de revient, d’une part d'appliquer des 
salaires élevés, d’autre part de faire bénéficier à bord les équi- 
pages de conditions de vie très confortables ; 

— en second lieu l'installation des familles à terre résoud 
automatiquement le si difficile problème de l'instruction des 
enfants des mariniers. 


Avantages supplémentaires du convoi poussé 
par rapport au convoi remorqué. 


l° Pendant les temps morts (attente d’affrètement, « délais de 
planche » correspondant au chargement et au déchargement) 
le convoi poussé économise le personnel des bateaux porteurs 
de marchandises ; 

2° Le convoi poussé conduit à üne économie importante des 
frais de propulsion (puissance installée et carburant) car son 
rendement hydrodynamique est notablement plus élevé que 
celui du convoi remorqué. De façon simplifiée on peut dire en 
effet que le convoi poussé ne doit se frayer qu’un passage dans 
l'eau alors que le convoi remorqué doit s’en frayer autant qu'il 
comporte de bateaux ; 

3’ La tonne de cale de barge coûte de 40 à 50 p. 100 moins 
cher que la tonne de cale de bateau tractionné (pas d’habitat, 
pas de gouvernail, formes simples) ; 

4 Les facultés de manœuvre du convoi poussé, qui forme un 
sul bloc, sont incomparablement supérieures à celles du convoi 
remorqué. Il peut notamment stopper cap à l’aval alors qu’à la 
0 le convoi remorqué doït faire demi-tour pour pouvoir 
s'arrêter. 


Avantages supplémentaires du convoi poussé 
par rapport à l’automoteur. 


l" Pendant les temps morts (attente d’affrètement, « délais de 
planche ») le coûteux moteur et l'équipage de l’automoteur sont 
immobilisés en pure perte. Rien de tel pour le pousseur qui, 
pendant que certaines barges sont à quai, en pousse d’autres ; 

2 Le convoi poussé présente une extrême souplesse : il peut 
être constitué de multiples façons : deux barges l’une derrière 
l'autre ou côte à côte, plusieurs barges assemblées en rectangles 
plus où moins larges ou plus ou moins longs, comportant quatre, 
Six, huit ou même neuf barges. Aussi il peut s'adapter aux 
Caractéristique de la voie d’eau empruntée (largeur, rayon des 
Jurbes, dimension des écluses, vitesse du courant s'il s’agit 
d'un fleuve ou d’une rivière). Les mêmes barges peuvent, pour 
UM parcours empruntant des voies de caractéristiques différentes, 

successivement groupées de diverses façons — et éventuel- 
lement poussées par des pousseurs de divers types ; 

3° Le tonnage total du convoi-poussé n’est pas limité, comme 
lui de l'automoteur, par ‘des considérations de résistance des 
Matériaux. Un automoteur — comme tout bateau fluvial — ne 
Peut, étant donné le tirant d’eau relativement faible qui lui 
st imposé, dépasser une certaine longueur, sinon il ne pourrait 
tésister à une houle même assez peu importante. Les barges du 

poussé au contraire peuvent jouer les unes par rapport 
aux autres et la dimension du train n'est limitée que par les 





caractéristiques de la voie d’eau. Sur le Rhin par exemple les 
plus gros automoteurs sont limités à environ 100 mètres de 
long et 2.000 tonnes ; la Communauté de navigation française 
rhénane réalise maintenant des convois poussés de près de 
200 mètres de long et de 6.000 tonnes ; 

4° Enfin le train poussé conduit à une économie d'entretien 
de l’ordre de 50 à 66 p. 100 par rapport à la flotte d’automoteurs 
qui assurerait le service équivalent. 


Les limites à l’utilisation du poussage. 


En face de ces avantages considérables de la technique du 
poussage, il ne faut pas toutefois oublier que, dans l’état actuel 
des choses, elle n’est adaptée qu'à certains parcours et à cer- 
tains trafics. 

En fait le poussage n’est actuellement pratiqué par la navi- 
gation intérieure française que sur la Basse-Seine et sur le 
Rhin. Le programme de modernisation du réseau français 
vient d’être infléchi, on va le voir, en vue de rendre une plus 
importante longueur de voies apte au poussage, mais il s'agit 
de travaux dont la réalisation demandera d'importants délais. 

Par ailleurs le gros tonnage des barges et le fait qu’elles ne 
comportent pas de personnel peuvent limiter leur utilisation 
à certains trafics : elles nécessitent en effet des ports fluviaux 
disposant d'aménagements importants et des services de gar- 
m6 lorsque la marchandise transportée est d’une certaine 
valeur. 


Utilisation partielle des avantages du poussage. 


En sens inverse les avantages du poussage peuvent d'ores et 
déjà, ou à bref délai, être utilisés partiellement. 

Le matériel actuel, tant remorqueurs et bateaux tractionnés 
qu'’automoteurs, peut être sans frais excessifs, adapté au pous- 
sage. C’est ainsi par éxemple que se forment peu à peu des 
équipes d'artisans mariniers comportant un propriétaire d’auto- 
moteur et un propriétaire de bateau tractionné. L'automoteur 
pousse ce dernier. Les deux équipages se relayent pour conduire 
l’ensemble. Les frais de propulsion sont notablement réduits. 

Par ailleurs l’idée a été émise de faire progresser les barges 
sur les voies où elles ne peuvent être poussées, par les soins 
des compagnies de traction sur berges qui, en l’occurrence, se 
vérraient ‘adjoindre à leur mission de traction les missions 
de pilotage et de gardiennage. Ainsi les barges pourraient 
circuler sur tout le réséau correspondant à leur gabarit, tantôt 
poussées, tantôt tractionnées. 


D. — Perspectives. 


La révolution du -poussage — survenant en même temps que 
le début de la réalisation du Marché commun — a infléchi et 
développé les projets de rénovation du réseau navigable français. 
Un nouvel objectif s’est superposé aux précédents : réaliser de 
grandes voies susceptibles d’être utilisées par des convois poussés 
de 3.000 tonnes. 


En premier lieu seraient aménagées à cet effet : 


— la Haute-Seine, de Paris à Montereau (de tels trains peuvent 
déjà circuler sur la Basse-Seine) ; 
— la liaison Dunkerque-Valenciennes. 


Les convois de 3.000 tonnes pourraïent passer de la Seine 
à Dunkerque-Valenciennes en « éclatant », pour emprunter l'Oise 
et le nouveau cañal du Nord, en quatre convois de deux barges 
poussés par de petits pousseurs ou tractionnés à partir de la 
berge. 

Le financement de ces travaux est prévu dans la loi de pro- 
gramme du 31 juillet 1959, qui s'applique aux trois années 1960, 
1961 et 1962, et dans le « plan intérimaire 1960-1961 ». 

Leur achèvement est escompté pour 1964-1965 en ce qui 
concerne la Haute-Seine, 1965-1966 pour le canal du Nord et 
1967-1968 pour la liaison Dunkerque-Valenciennes si l'opération 
est inscrite dans le quatrième plan (1962-1965). 

Dans une deuxième étape — maïs à bien plus longues 
échéances — seraient aménagées les voies que la commission 
de la Communauté économique européenne a désignées le 
21 juin 1960 parmi les « grands axes communautaires présen- 
tant pour la Communauté un intérêt économique incontestable » : 


— ja liaison Rhin-Rhône par la Saône et, d’une part, le canal 
dit «du Rhône au Rhin» (Saint-Symphorien—Mulhouse) et le 
grand canal d'Alsace, d’aytre part la branche Sud du canal de 
l'Est et la Moselle, (On sait qu’une commission spéciale, prési- 
dée par M. Boulloche, étudie actuellement ce projet) ; 

— « l'axe Mosan » (Givet-Troussey) joignant la Meuse à la 
branche Ouest de la liaison Rhin-Rhône. 

Rappelons enfin que l'achèvement, prévu pour 1963-1964, de 
la canalisation de la Moselle de Thionville à Coblence, par la 
société internationale créée à cet effet (France, Allemagne, 
Luxembourg), aura des répercussions considérables sur les tra- 
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fics fluviaux de l'Est et pose de très importants problèmes 
pour la flotte française rhénane, qui devra assurer une part 
importante du trafic sur cette nouvelle voie. Ces questions 
doivent, bien entendu, être étudiées de façon approfondie dans 
le cadre de l'élaboration du quatrième plan. 

Outre les réalisations nouvelles, les prochaines années appor- 
teront aussi les fruits de l'amélioration du réseau existant 
qui se poursuit lentement, notamment par l'élimination de 
goulots d’étranglement au passage des écluses. Déjà les spé- 
cialistes estiment qu'un même bateau réalise maintenant en 
150 jours le tonnage kilométrique qu'il réalisait il y a cinq ans 
en 180 jours, soit un gain de 17 p. 100. Ce chiffre considérable 
s'explique par le retard longtemps accumulé : en toute matière 
on progresse .en pourcentage d'autant plus qu'on part de plus 
bas. Le progrès se chiffrera naturellement par des pourcentages 
décroissants au fur et à mesure qu’on s’approchera d’un état 
normal du réseau, compte tenu du niveau technique actuel. 
Pour les six années 1960-1965, correspondant au «plan inté- 
rimaire » et au quatrième plan, on escompte, du seul fait 
de l'amélioration de l'infrastructure, un nouveau gain de 
10 p. 100 sur la vitesse de rotation des bateaux. 


CHAPITRE II 


Le trafic. 


Les chiffres suivants caractérisent l’évolution du trafic global 
var voie d’eau : 











| 
1938 | 1945 1959 


62,5 
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150 


9.370 
117 














De 1945 à l’année record 1957, le trafic n’a cessé de croître. 
Les pourcentages d'augmentation des nombres de tonnes/km 
chaque année par rapport à l’année précédente ont été les sui- 
vants : 


Dis. sai 12 


En 1958, le trafic a décru de 5 p. 100 (en tonnes/km) par 
rapport à 1957. En 1959, il s'est légèrement relevé : 1 p. 100 
de tonnes/km de plus qu’en 1958. Mais en 1960 une vive reprise 
s'est manifestée : selon certaines informations, le nombre de 
tonnes transportées aurait été de 67,5 millions, soit 2,7 p. 100 
de plus que pour la précédente année record 1957 ; les chiffres 
officiels jusqu'à présent connus (onze premiers mois) donnent 
un nombre de tonnes/km supérieur de 14 p. 100 au chiffre 
correspondant de 1959 mais encore inférieur de 0,45 p. 100 au 
chiffre de 1957. 

Si important qu'il soit, le trafic fluvial français est pourtant 
relativement inférieur à celui des pays voisins. En 1958, il ne 
représentait (en tonnes/km) que le double de celui de la Bel- 
gique, la moitié de celui des Pays-Bas et moins du tiers de 
celui de l’Allemagne occidentale. 

Vis-à-vis des autres modes de transport intérieur, le trafic flu- 
vial représentait en 1958 (toujours en tonnes/km) 18 p. 100 du 
trafic de la S. N. C. F. Mais il faut se garder de donner à une 
telle comparaison plus de portée qu’elle n’en a réellement, le 
trafic de la S. N. C. F. étant très diversifié alors que celui de 
la voie d’eau s'applique essentiellement à des marchandises très 
pondéreuses. 

La même remarque est encore plus valable pour une compa- 
raison vis-à-vis du trafic routier, lequel n’est. en outre, connu 
qu'avec une importante marge d'erreur. Indiquons toutefois, pour 
fixer les idées, qu’en 1958 le trafic fluvial représentait 40 p. 100 
du total du trafic routier et 57 p. 100 du trafic routier de plus 
de 50 km, auquel il semble seul pouvoir être valablement comparé. 

Le trafic fluvial est évidemment — du moins jusqu’à présent, 
la navigation continue étant encore l'exception — assez saison- 





ir 
nier : la durée de la circulation des bateaux est proportionnelle 
à la longueur des jours ; elle est en hiver arrêtée par le brouil. 
lard et parfois le gel. Mais le « creux » du trafic — en janvier. 
février — n’est que de 20 p. 100 inférieur à la moyenne annuelle 
car cette période correspond aussi à l’utilisation du plus grand 
nombre de bateaux. 

Le trafic (en tonnes/km) s’est réparti ainsi, par groupe de 
marchandises, en 1959 (chiffres provisoires) : 

Minéraux et matériaux de construction 

Combustibles minéraux 

Hydrocarbures 

Matières premières de l’industrie métallurgique.. 

Engrais et amendements 


Total des « pondéreux » 


Produits fabriqués de l’industrie métallurgique.. 7,3 p. 10 
Produits agricoles à ere 
Produits industriels 


Total des marchandises autres que 


les « pondéreux >» 25,2 p. 100. 


La part des combustibles minéraux est notablement plus faible 
que par le passé en raison de la crise charbonnière, Lors de 
l’année record 1957 elle était de 29,1 p. 100. 


CHAPITRE III 


L'organisation de la navigation fluviale. 
A. — ORGANISMES ADMINISTRATIFS ET PARA-ADMINISTRATIFS 


C'est le ministère des travaux publics qui est chargé de toutes 
les questions concernant la navigation fluviale, y compris l'in- 
dustrie des chantiers fluviaux. 


Jusqu'à la fin de 1960, les tâches étaient réparties entre la 
direction des ports maritimes et des voies navigables et un 
établissement public, à caractère industriel et commercial, doté 
de la personnalité civile et de l'autonomie financière, l'office 
national de la navigation (O0. N. N.). Depuis les arrêtés du 
21 novembre 1960, pris en application d’un décret du 12 août 
1960, une nouvelle répartition est intervenue, les problèmes de 
navigation fluviale étant en outre de la compétence de l’ancienne 
« direction générale des chemins de fer et des transports » 
devenue la « direction des transports terrestres » et d’un « ser- 
vice des affaires économiques et internationales ». 


Dans l’une comme dans l’autre organisation : 


1° Les travaux relatifs au réseau sont du ressort de la direc- 
tion des ports maritimes et des voies navigables. Toutefois, de- 
puis la fin de 1960, le service des affaires économiques et inter- 
nationales a un rôle de coordination de l’ensemble des plans 
d’investissements du ministère : 


2° L'O. N. N. est chargé de la mise en œuvre de la politique 
définie pour l'exploitation commerciale du réseau et de cer 
taines questions d’exploitation technique pour lesquelles il 
agit, soit en régie, soit par l'intermédiaire de sociétés d'économie 
mixte qu'il contrôle, soit par affermage (notamment traction 
sur berges). 

Quant à la définition même — et à la mise au point — de 
la politique d'exploitation commerciale du réseau, elle était au- 
paravant conjointement de la compétence de la direction des 
ports maritimes et des voies navigables et de l'O. N. N. Elle 
est dorénavant essentiellement — c’est la principale réforme 
— de la compétence de la nouvelle direction des transports 
terrestres qui « est chargée des affaires relatives aux prix 
conditions de transport, à l’affrètement, aux contrats et convel: 
tions de transport, aux règlements de coordination, au régime 
fiscal, au statut de la profession ». Toutefois, « les aspects CON 
merciaux des mesures concernant la composition du pare de la 
batellerie et le mouvement et l’utilisation des bateaux » Sont 
étudiés par elle conjointement avec la direction des ports mañ 
times et des voies navigables. 

Mais si la direction des transports terrestres est maintenant 
chargée à titre principal de la définition de la politique der 
ploitation commerciale du réseau, l'O. N. N. n’en est tou 
pas exelu. Le comité consultatif de 25 membres (dont 21 profes 
sionnels) prévu par son nouveau statut (décret du 26 
bre 1960) est notamment obligatoirement consulté « sur toutes 
mesures réglementaires nationales » concernant cette exploï 
tation. 4 
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 —  — 
I. — L'office national de la navigation. 


1° Statut de l'O. N. N. 


Depuis la création de l'O. N. N. par l’article 67 de la loi de 
finances du 27 février 1912, son statut a connu trois états suc- 
œssifs définis par le décret du 23 septembre 1912, la loi du 
11 novembre 1940 et le décret du 26 décembre 1960. 

Suivant chacun des trois textes, l'office comporte un directeur 
nommé par le ministre. Mais les pouvoirs de celui-ci ont beau- 
coup varié. En 1912, il possédait le pouvoir de décision conjoin- 
tement avec un conseil d'administration (de quinze membres, 
dont huit professionnels). En 1940, il possédait seu] ce pouvoir, 
assisté d'un « conseil de direction » ne comportant, outre lui- 
même, que deux hauts fonctionnaires. Depuis 1960, il n’est plus 
ue l'exécuteur des décisions d’un conseil d’administration de 
sept hauts fonctionnaires. 

Les professionnels, on le voit, ne participent plus, depuis 1940, 
directement au pouvoir de décision. (Ceci peut s'expliquer par 
le sens dans lequel se sont développées les attributions de 
l'office depuis 1912 : celui-ci est devenu de plus en plus l’exé- 
cuteur de la politique du ministre en matière d'exploitation 
des voies navigables.) Mais les professionnels ont toujours été 
associés à l'élaboration des décisions — tantôt à titre facultatif, 
tantôt à titre obligatoire — par un comité consultatif, dans 
lequel ils comptaient vingt-cinq représentants sur cinquante-trois 
membres en 1912, douze sur quinze en 1940. Ils le seront de plus 
en plus dans le cadre du statut de 1960 par le nouveau comité 
consultatif où ils comptent vingt et un représentants sur vingt- 
cing membres. 

Le ministère des travaux publics et le ministère des finances 
exercent leur surveillance respectivement par un « commissaire 
du Gouvernement » et un «contrôleur d'Etat» disposant tous 
deux d’un veto suspensif sur les décisions de l'office jusqu’à 
« que leur ministre ait tranché. 


2° Rôle de l’O. N. N. 


Le rôle de l'O. N. N. est particulièrement important en matière 
d'affrètement et de composition du parc fluvial : 


a) À la suite de toute une série de mesures, prises notam- 
ment par le décret-loi du 30 juin 1934, la loi du 18 juillet 1936, 
le décret-loi du 12 novembre 1938 et la loi du 22 mars 1941, 
le marché des frets fluviaux est très strictement réglementé, 
et cette réglementation est appliquée par l'office, essentiellement 
par ses services extérieurs : bureaux d’affrètement et agents 
contrôleurs de la navigation. C’est ainsi notamment que : 


_— un transport à effectuer n’est offert qu’à un transporteur 
à la fois, dans l’ordre d’un «tour de rôle » tenu, publiquement, 
au bureau d’affrètement ; 


— les prix des transports sont déterminés, à partir de prix 
de base établis par l'O. N. N. et homologués par le ministre, 
par des commissions des frets réunissant, paritairement, sous 
la présidence du représentant de l'O. N. N. les représentants 
des transporteurs et des chargeurs. 


b) Depuis le décret-loi du 15 mai 1934, dont les dispositions 
ont été confirmées par la loi du 22 mars 1941, le parc fluvial 
est contingenté : toute immatriculation de bateau ou toute modi- 
fication d’immatriculation (motorisation, transformation) est 
subordonnée à l’autorisation du ministre, qui délègue en fait 
ss pouvoirs à l'O. N. N. Sauf exceptions, soit générales, soit 
particulières, cette autorisation n’est donnée, aux termes d’arrêtés 


successivement renouvelés et dont le dernier en date est du 


3 avril 1954, que sur présentation de « certificats de déchirage » 

Correspondant à la destruction d’un tonnage équivalent (un auto- 

vend — compté pour un tonnage double d’un bateau 
ionné). 


IL — La Société pour la reconstruction et le renouvellement 
du parc fluvial (S. R. P. F.) 


1° Son rôle. 


Créée en application des articles 58 et 59 de la loi de finances 
du 27 avril 1946, la S. R. P. F. est une société anonyme à capital 
N Personnel variables, groupant les propriétaires de bateaux 
passonstruire sur dommages de guerre ou à renouveler. Elle 

néficie de l’aide de l'Etat sous forme d’une bonification 
tOuvrant la différence entre les taux d'intérêt auxquels l'O. N. N. 
quete pour elle (avec la garantie de l'Etat) et ceux auxquels 
lle prête à ses adhérents. Le contrôle de l'Etat est assuré, d’une 
ps par le fait que les statuts doivent être approuvés par 
rrêté ministériel, d'autre part, par la présence d’un commissaire 

ü Gouvernement et d’un contrôleur d'Etat, respectivement dési- 

par les ministres des travaux publics et des finances. 





L'article 59 de la loi du 27 avril 1946 dispose que les prêts 


que la société consent à ses membres doivent l'être à trente ans 


et aux taux d'intérêt maximaux suivants : 


RECONSTRUCTION RENOUVELLEMENT 
Patrons bateliers.......... 3  p. 100. 4 p. 100. 
Autres membres........... 45 — 5 — 


(Le « patron batelier », aux termes du décret-loi du 12 novem- 
bre 1938, est le marinier qui « dispose au plus. soit d’un bateau 
automoteur.… soit de deux bateaux non automoteurs…. conduits 
par lui ou les membres de sa famille ».) 

Aux termes des statuts, approuvés par arrêté du 16 novembre 
1946, puis modifiés sur approbation par arrêté du 17 décembre 
1948, le contrôle de l'Etat sur la S. R. P. F. est très strict : 
d’une part, le commissaire du Gouvernement et le contrôleur 
d'Etat disposent d’un droit de veto, d’autre part, tous les projets 
et marchés sont soumis au visa de l'O. N. N. « qui assure en 
outre un contrôle technique de l'exécution des travaux et la 
vérification des mémoires ». 

Enfin l'arrêté du 16 novembre 1946 a subordonné l'octroi de 
chaque prêt au titre du renouvellement à l’accord d’un « comité 
de crédit > comprenant initialement des représentants du ministre 
des travaux publics, du ministre des finances, du ministre des 
affaires économiques, de la Banque de France et du Crédit natio- 
nal et, en outre, depuis un arrêté du 22 août 1957, deux repré- 
sentants du commissariat général au plan. 


2° Son activité. 

a) Reconstruction : 

20 p. 100 du parc fluvial, soit environ 2.000 bateaux, avaient 
été détruits pendant la guerre. Pour reconstruire dans un délai 
aussi bref que possible le tonnage correspondant, la S.R.P.F. 
fit appel à toutes les possibilités : 

— à tous les chantiers fluviaux français, y compris les plus 
petits (dont certains ne construisaient même qu'un bateau par 
an) ; 

— aux chantiers fluviaux sarrois (17 automoteurs de canal) ; 

— à des chantiers fluviaux étrangers (273 bateaux : 199 auto- 
moteurs de canal construits en Belgique, 50 automoteurs citernes 
de canal en Angleterre, 12 automoteurs rhénans aux Pays-Bas, 
12 remorqueurs rhénans aux Etats-Unis) ; 

— aux arsenaux français ; 

— et à une firme qui n’avait jamais construit encore de bateaux 
fluviaux, mais qui s’organisa pour les produire en grande série, 
en utilisant à plein les nouveaux procédés de la soudure et de 
la préfabrication par éléments, la Société des forges de Stras- 
bourg. 


Cette société ne fût d’ailleurs pas la seule à produire en 
grande série, deux autres firmes le firent également. C’est ainsi 
que, sur 1.174 péniches livrées à la S. R. P. F. au titre de la 
reconstruction, 743 ont été construites en grande série : 

414 par la Société des forges de Strasbourg. 

229 par la Société des chantiers et ateliers du Rhin (S. C. A.R.) 

de Strasbourg. 

100 par la Société des forges et ateliers du Creusot (S. F. A. C.), 

Etablissements Schneider, dans leurs chantiers de Cha- 
lon-sur-Saône. 


b) Renouvellement : 


La reconstruction du parc sinistré n’a rencontré aucune diffi- 
culté financière. Le renouvellement du parc vétuste au contraire 
a été entravé de ce fait. 

Le ministère des finances a en effet apporté deux restrictions 
à l’application de l’article 59 de la loi du 27 avril 1946 en ce 
qui concerne le renouvellement : 

— d'une part, il a refusé de l'appliquer aux bateaux appar- 
tenant aux compagnies de navigation — pour lesquels pourtant 
le taux spécial de 5 p. 100 était prévu ; 

— d'autre part, il n’a accepté de financer l'opération, pour les 
patrons bateliers, qu’à concurrence de 80 p. 100, les 20 p. 100 
restant devant être couverts par un apport initial personnel 
des intéressés. Or, ceux-ci éprouvent les plus grandes difficultés 
à réunir la somme correspondante. C’est ainsi que 304 demandes 
de renouvellement seulement avaient été initialement reçues 
par la S. R. P. F. Mais, il y a plus : sur ce chiffre, 104 retraits 
de candidature ont été enregistrés (les candidatures étaient 
pourtant sérieuses puisqu'elles étaient assorties du versement 
d'un acompte de 100.000 anciens francs). 


Dans ces conditions, la S. R. P. F. n’a pu réaliser jusqu’à 
présent que le renouvellement de 200 bateaux de bois appar- 
tenant à des artisans bateliers (deux tranches de 100 bateaux, 
livrées de 1957 à 1960). Un petit nombre de nouvelles candida- 
tures ayant été ensuite enregistré, elle vient d’être autorisée à 
commander une troisième tranche, mais de 25 bateaux seule- 
ment. 
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É Eden | 
c) Bilan général : Au 30 juin 1960 la situation était la suivante : sur les 1.120 ki 
Depuis le début de son activité, en février 1957, jusqu’au mètres de canaux les plus fréquentés, la traction était 

31 mai 1960, la S. R. P. F. a livré 1943-bateaux, soit : par tracteurs électriques (1.161 tracteurs travaillant sur 1.000 ki 

13 ueUrS : : mètres de rails et 148 tracteurs sur pneus travaillant sur les 
Re à à < 120 autres kilomètres de berge) ; sur les 2.550 kilomètres } 

1.930 bateaux porteurs de marchandises, soit : moins fréquentés, correspondant surtout aux canaux du es 

1.445 bateaux tractionnés : la traction était assurée par’ 314 tracteurs Diesel. ‘ 


1.441 bateaux porteurs de marchandises générales (dont 
1.320 péniches ordinaires et transformables) ; B. — STRUCTURE DE L’INDUSTRIE DE LA NAVIGATION FLUVIAL 
4 bateaux citernes ; E 


485 automoteurs : 
395 porteurs de marchandises générales ; Au 1‘ janvier 1960, le parc fluvial avait la composition sui 
90 citernes. vante: Sui- 
Les livraisons de ces 1.943 bateaux se sont échelonnées 
comme suit : SET EEE. 


Le parc fluvial. 





us es NOMBRE LCR PUISSANCE 
| ] S s Le : ‘ (milliers (millions 
RECONS | RENOUVEL | OT AI DONT LIVRÉS PAR CHANTIERS voeu iles ‘ain 
| TRUCTION | LEMENT | Français Sarrois. | Étrangers 

















Aulomoteurs j , 488 
Remorqueurs 118 
Bateaux tractionnés 9.32% » 
15 
6Q 


Ensemble de la flotte... 10.607 3.610 


Les principales caractéristiques des 10.133 bateaux porteurs 
de marchandises étaient les suivantes : 
Mode de construction : 20,8 p. 100 des bateaux, soit 2111 
étaient encore de vieux bateaux de bois. 
Age : 
Moins de 10 ans 
De 10 à 14 ans 
De 15 à 19 ans 
De 20 à 29 ans 
De 30 à 39 ans 
De 40 à 49 ans 
De 50 à 59 ans 
F "s | De 60 à 69 ans 
*) Cinq premiers mois. | Plus de 69 ans 2,6 
Age inconnu 






































Le regain en matière de reconstruction à partir de 1956-1957 ) ve . #È : Be 
correspond à la livraison de soixante bateaux à des mariniers Ces bateaux se répartissaient ainsi entre les trois catégories 


belges sinistrés en France (à la suite de la signature de l’accord de transporteurs : 
franco-belge de réciprocité pour la réparation des dommages (Nombre de bateaux.) 


de guerre). 

Au 31 mai 1960, il restait à la S. R. P. F. à livrer sept péniches = — 
au titre de la reconstruction. La livraison des vingt-cinq bateaux ._ TRANSPORTEURS TRANSPOR- 
de la troisième tranche du renouvellement portera le total de publies. éaunk 


bateaux livrés à 1.975. : 
Artisans. | Compagnies. privés. 








it 





III. — La Compagnie générale de traction sur les voies navi- 
gables (C. G. T. V. N°) et la société La Traction de l'Est | A 
(T. E.). Aulomoteurs .128 1.932 784 4.84 

(44 %) (10 %) (46 %) (100 %) 
En France, étant donné les caractéristiques des canaux, les 

remorqueurs ne peuvent y être employés : les remous que pro- Bateaux tractionnés ou 2,40 1.129 4.705 5.289 

voquent leurs hélices les détérioreraient. Force est donc de poussés. (41 %) (27 %) (33 %) (100 %) 

tirer les bateaux « tractionnés » à partir de la berge (du moins Re 
tant que les essais de petits pousseurs pour canaux n'auront pas 
été concluants, tant techniquement qu'économiquement). 

La traction animale est maintenant presque entièrement aban- et de l'Allemagne occidentale est extrêmement instructive. Pour 
donnée au profit de la traction électrique ou par moteurs diesel. 1958, les caractéristiques de celles-ci en pourcentage des chiffres 
Depuis 1895, date à laquelle est apparue en France la traction correspondants pour la flotte française sont les suivantes: 
électrique, le régime de la traction a souvent varié. Mais dans D " 
l'ensemble on est passé rh régime d’entière liberté à un régime 
de monopole exercé par deux compagnies concessionnaires. Ce y 
dernier régime est fixé par le décret-loi du 21 avril 1953 et ses Re TONNAGE | PUISSANCE 
textes accessoires, aux termes desquels les installations fixes g mc: . D 
appartiennent à l'Etat — qui les met à la disposition des deux 

concessionnaires — et le matériel à ces derniers. 

La Traction de l'Est opère sur le canal du Rhône au. Rhin, la Belgique 62 % 

C. G. T. V. N. (dont l'O. N. N. possède 67 p. 100 du capital) x 

sur le reste des canaux — ou plutôt sur la plus grande partie de Par s-Bas 193 % 

ceux-ci, car la traction n’est assurée en fait par ces sociétés que 

Allemagne occidentale 80 % 


sur 3.670 kilomètres de canaux alors que 4600 kilomètres sont 
encore classés comme « régulièrement utilisés ». EE, ul 

















Une comparaison avec les flottes de la Belgique, des Pays-Bas 
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L'évolution du parc au cours des années d’après-guerre a été 
essentiellement marquée par le développement de la motorisa- 
tion. Les chiffres ci-dessous l’illustrent éloquemment : 


(Bateaux porteurs de marchandises.) 

















AU {* JANVIER | AU 1°” JANVIER 
1953. 1960. 
Nombre de Dai... 0 10.482 ‘ 10.133 
Tonnage (milliers de tonnes) : 
D ms brad ue ver 3.17 3.671 
Bateaux tractionnés......... 2.561 1.941 
MOTORS - ons soc ès 1.205 1.760 
Equivalents automoleurs (*) : 
Bateaux tractionnés...... 1.280 1.147 
, ti: bre Phone Mesh 2.485 2.907 
*) Calculés suivant les bases employées par FO. N. N.: 1 bateau 


tactionné équivaut à 0,5 automoteur jusqu’au 31 décembre 1955, 
à 0,6 ensuile. 
oo 


On voit que, quoique le nombre de bateaux et le tonnage 
total aient diminué, la capacité de transport a augmenté, grâce 
i la motorisation, puisqu'elle est passée de 2.485 à 2.907 milliers 
de tonnes d’équivalents automoteurs. 





DEUXIEME PARTIE 
LES CHANTIERS FLUVIAUX ET LEURS DIFFICULTES 
CHAPITRE 1° 
Structure de l'industrie, des chantiers fluviaux. 


A. — LES DIVERSES CATÉGORIES DE- CHANTIERS. FLUVIAUX 


I. — On peut distinguer, suivant leur activité principale, quatre 
atégories de chantiers fluviaux : 

l° Les premiers ont pour activité principale la construction. 
Ce n'est qu'accessoirement — quoique ces activités puissent être 
poportionnellement fort importantes, surtout lorsque les com- 
mandes de bateaux se font rares — qu’ils se consacrent égale- 
ment à l'entretien, aux réparations et aux transformations 
notamment motorisations). 

2° Beaucoup d’autres chantiers (le plus souvent de caractère 
artisanal, soit par leur effectif, soit par les méthodes employées) 


ont, à l'inverse, pour activité principale l'entretien, les répara- . 


tions et les transformations. Mais, à titre de volant régulateur de 
leur activité, ils se consacraient généralement aussi, jusqu’à ces 
dernières années, à la construction, produisant deux ou trois 
bateaux, voire un seul par an. * 


A cette activité complémentaire de construction certains  spé- 
cialistes donnent, traditionnellement, deux raisons : 


— d'une part, les travaux d'entretien et de réparations sont 
très saisonniers ; x 

— d'autre part, le volume total des travaux d’entretien — répa- 
rations — transformations d’un parc d'environ 10.000 bateaux ne 
suffirait pas à faire vivre tous ces chantiers. Or leur concentration 
— disent-ils — n’est pas souhaitable car ils doivent être suffisam- 
ment répartis tout au long des voies navigables pour qu’en cas 
d'avarie les mariniers puissent faire réparer leurs bateaux à 
Proximité. 

3" Les chantiers des deux premières catégories sont appelés, 
bar le Syndicat général des constructeurs et réparateurs de 
bateaux fluviaux, « chantiers classiques >» parce que leur activité 
Principale se rapporte aux bateaux fluviaux. (En outre, la plupart 

entre eux existaient déjà avant guerre). ne, 

troisième catégorie de chantiers correspond au contraire à 
Œux qui constituent des départements d'entreprises polyvalentes. 
ést surtout après guerre, à l’occasion de la reconstruction du 
Date fluvial sinistré, que cette catégorie de chantiers a pris une 
Srande importance : on a vu que des bateaux de canal ont été 
tonstruits en grande série par la Société. des Forges et Ateliers 
du Creusot et par les Forges de Strasbourg. 

4 On peut grouper enfin dans une quatrième catégorie de 
Detits ateliers pouvant, entre autres activités, effectuer pour les 

leaux fluviaux l'entretien et des réparations d'urgence som- 
‘res. Leur activité principale n’est pas fluviale. Ils ne sont 
d'ailleurs pas toujours situés sur la voie navigable elle-même. 








Ù 


IL. — Pour décrire de façon complète la structure de l'indus- 
trie des chantiers fluviaux il faut souligner qu’une importante 
partie de ceux-ci dépend, directement ou indirectement, de 
compagnies de navigation ou de transporteurs privés. 

En très grande majorité, en. effet, les compagnies ont créé 
pour les besoins de leurs propres flottes des chantiers d’entre- 
tien — y compris des ateliers de mécanique. Certains de 
ceux-ci ont peu à peu pris de l'extension et, de l'entretien, sont 
passés aux réparations puis à la construction elle-même. Ainsi 
de nombreux. « chantiers classiques» (première et deuxième 
catégorie) soit appartiennent directement à des compagnies, soit 
en sont des filiales, soit, quoique juridiquement distincts, appar- 
tiennent en fait au même groupe financier qu’elles. 

Par ailleurs des industriels dont l'activité est directement liée 
à la voie d’eau — par exemple des producteurs de matériaux de 
construction — ont suivi la même évolution que les armateurs et 
possèdent leurs propres chantiers. 


B. — NOMBRES ET EFFECTIFS DES CHANTIERS FLUVIAUX 
Ensemble des chantiers « classiques ». 


En dépouillant le «fichier des établissements » de l'I N. S. 
E. E., on a pu déterminer le nombre, et la répartition suivant les 
effectifs de leurs salariés, des « chantiers classiques » (à l’exclu- 
sion des. chantiers des «entreprises polyvalentes » puisque les 
« établissements » sont classés au numéro de nomenclature cor- 
respondant, non à leur activité propre, mais à l’activité princi- 
pale de l’entreprise à laquelle ils appartiennent). 

Le dépouillement a été effectué pour l’année 1958. Il existait 
alors 138 chantiers fluviaux < classiques », se répartissant comme 
suit : 

— 82, soit 59 p. 100, employaient moins de 6 salariés, c’est-à- 
dire répondaient approximativement à la définition de l’entre- 
prise artisanale actuellement en vigueur. Parmi eux, 36 chan- 
tiers n'employaien. aucun salarié (lartisan travaillait seul ou 
avec les membres de sa famille) ; 21 chantiers n’employaient 
qu'un salarié ; 25 employaient entre 2 et 5 salariés ; 

— Parmi les 56 chantiers non artisanaux (41 p. 100); 13 
employaient de 6 à 10 iés ; 10 en employaient de 11 à 20; 
21 en employaient de 21 à 50; 6 en employaient de 51 à 100; 
3 en employaient de 101 à 200 ; 3 en employaient de 201 à 500. 


Chantiers ayant effectivement construit. 


On l’a vu en donnant la définition de la deuxième catégorie, 
pratiquement tous les chantiers « classiques >» estiment avoir 
vocation pour construire. En fait, suivant un dépouillement des 
« renseignements portés à la connaissance du fichier matériel de 
la batellerie >» de l'O. N. N., 29 «chantiers classiques » seule- 
ment, soit 20 p. 100 d’entre eux, ont construit au cours des 
quatre années 1957/1960. 


Les résultats complets de ce dépouillement sont les suivants : 
— « Chantiers classiques » : 


« A caractère industriel » : 


Indépendants de compagnies de navigation ou de 
Canamoliiurs prirés.:.......:15 72%. 10 

Appartenant ou liés à des compagnies de navi- 
gation ou des transporteurs privés........ 


17 

« À caractère artisanal » (caractère déterminé ici, 

non en fonction du nombre de salariés, mais en 
fonction des méthodes de travail)............ 12 
29 
Ex 

— « Entreprises polyvalentes » : 

A activité fluviale permanente.................. 2 
A activité fluviale intermittente................ 8 
10 


_ Au total 39 chantiers ont construit au cours des quatre der- 
nières années. 


Chantiers disposant de bureaux d’études 
susceptibles de concevoir de nouvelles unités. 


Ces chantiers sont actuellement au nombre de sept selon le 
Syndicat général des constructeurs et réparateurs de bateaux 
fluviaux. 


DR IPANI 





CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 


——" 
24 Mai 4961 





———— 


Effectifs de l’ensemble des chantiers. 


Les chiffres qui ont pu être réunis sont très incomplets et assez incertairts. Pour en rendre aisée la comparaison, on Je 


a regroupés dans le tableau ci-dessous : 











«CHANTIERS CLASSIQUES» 


TOUTES ENTREPRISES 





Toutes activités. Activités fluviales. 


Toutes activités. Activités fluviales. 





ANNÉES 
Toutes 
catégories. 


Toutes | Ouvriers. Ouvriers. 


catégories. | 
Î 








Toutes Toutes 
catégories. 


Ouvriers, 


= 

——_——2 

———_———1 
— 





Ouvriers. 
catégories. | Constructions. | Réparations. Total. 


—_—_—_——_—mats 





Ensemble des chantiers. 


| 
| 
| 
| 
| 
| 


Î 
| 


» | 
41.900 | 
2,290 1.030 





Année de pointe du « boom » de la reconstruction du parc 





Le Syndicat général des constructeurs et reparateurs de Dateaux 
fluviaux, créé en 1932, groupe actuellement environ cinquante chan- 
tiers, dont les plus importants et les plus actifs des « chantiers 
classiques » et trois « entreprises polyvalentes » (une seulement 
ayant actuellement une activité fluviale). 


C. — RÉPARTITION GÉOGRAPHIQUE DES CHANTIERS FLUVIAUX 


Du dévouillement du « fichier des établissements » de l'I. N.S. E. E. 
qui a été effectué pour 1958, on peut tirer la répartition suivante 
des « chantiers classiques » et, approximativement, de leurs effectifs 


respectifs : 

















NOMBRE 
approximatif 
de personnes 

actives, 


NOMBRE 


de chantiers. 





seine et sSeinebl 
Nord et Pas-de-Calais 
Bas-Rhin 
Saûdne-et-Loire 


Meurthe-et-Moselle 


6 autres départements 


16 autres départements 





‘#) départements 








| meneur | 





On le voit, l’industrie des chantiers fluviaux est principale. 
ment située dans trois régions : la région parisienne, le Nord 
et le Bas-Rhin. Celles-ci groupent à elles seules près de 80 p. 100 
du total de personnes actives employées par les « chantiers clas- 
siques ». Mais on remarquera que la nature des chantiers 
varie assez notablement suivant la région. Dans le Bas-Rhin 
l’industrie est très concentrée — et ce n’est pas dû seulement 
à la présence de la Société des chantiers et ateliers du Rhin 
(S. C. A. R.) dont le seul chantier de Strasbourg occupe environ 


2] 





sinistré. 





A 224 2 2 à eo ms eus a 


370 personnes. Elle y apparaîtrait d’ailleurs encore plus concen- 
trée si le tableau ci-dessus tenait compte des « entreprises 
polyvalentes » : les Forges de Strasbourg en effet, on le verra 
ci-dessous, ont produit, en 1958, 55 p. 100 des bateaux construits 
en France pour la flotte française et 51 p. 100 en 1959. Les 
22 « chantiers classiques » de la région parisienne sont encore, 
en moyenne, relativement concentrés puisque leur effectif moyen 
est de 55 personnes actives. Ce chiffre au contraire tombre à 16 
pour le Nord et le Pas-de-Calais ; c’est que, sur 42 chantiers, 
26 y sont artisanaux (moins de 6 salariés). 


Après les trois pôles principaux susdits viennent les trois 
pôles secondaires que constituent la Saône-et-Loire d’une part, 
la Meurthe-et-Moselle et la Marne d’autre part. La concentration 
de l’industrie fluviale y est faible : les effectifs moyens y sont 
respectivement, pour les « chantiers classiques », de 22, 13 et 
18 personnes actives. Il faut mentionner toutefois que c'est à 
Chalon-sur-Saône que se trouve le chantier de la Société des 
forges et ateliers du Creusot qui fut l’un des trois chantiers 
à produire des bateaux fluviaux en grande série lors de la 
reconstruction du parc sinistré (cette importante firme a cessé 
actuellement ce genre d'activité mais elle a précisé qu'elle 
pourrait fort bien la reprendre si une commande importante 
lui était passée). 


Viennent ensuite, par ordre d'importance, les six départements 
de la Moselle, de la Seine-Maritime, de l'Oise, de la Loire-Atlan- 
tique, du Rhône et de l'Yonne, dont les 23 chantiers comptent 
en moyenne 13 personnes actives. 


Enfin les 26 chantiers que comportent les seize autres dépar- 
tements sont presque tous de petits chantiers artisanaux (3 per: 
sonnes actives par chantier en moyenne). 


D. — NIVEAU TECHNIQUE ET ÉQUIPEMENT DES CHANTIERS FLUVIAUX 


Si les chantiers fluviaux sont très divers quant à leur taille, 
ils le sont aussi quant à leur niveau technique. Le passage 
la construction en bois à la construction en acier puis le pas 
sage du rivetage à la soudure ont constitué une double révor 
lution à laquelle certains chantiers, surtout les plus 
se sont adaptés avec dynamisme tandis que d’autres, 
des chantiers artisanaux, restaient très en retard. 


Globalement il semble que les investissements réalisés depuis 
la guerre par les « chantiers classiques » aient été insuffisants. 
Pour les adhérents du syndicat ils auraient été de 290 millions 
(de francs courants) pour les quatre années 1955-1958 : 255 Par 
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cement, 20 par augmentation de capital et 15 sur 
prêts à moyen terme. Cela ne représente qu'un investissement 
de l'ordre de 3 p. 100 du chiffre d’affaires. Le syndicat consi- 
dère que les investissements ont été plus importants de 1950 
j 1954 mais il ne dispose pas de chiffres pour cette période. 


Le total des investissements projetés par les membres du 
syndicat représentait 850 millions en 1957. Il a été demandé 
cette somme soit financée dans le cadre du troisième plan 
(1958-1961) par des prêts à moyen terme (cinq à huit ans) à 
taux d'intérêt réduit. Cette demande n'ayant pas été satisfaite, 
je syndicat la présente à nouveau. Elle correspond actuellement 
i 1 milliard d’anciens- francs. Il est souhaité maintenant que les 
prêts soient à long terme. 


E. — POTENTIEL DES CHANTIERS FLUVIAUX 


En 1950, lors du « boom >» de la reconstruction du parc 
inistré, les chantiers français ont produit environ 500 bateaux. 
Cette capacité de production ne semble pas avoir diminué depuis. 


F. — POLYVALENCE DES CHANTIERS FLUVIAUX 


Les grands chantiers fluviaux comportent une grande « poly- 
valence » qui leur permet de s’adapter avec souplesse aux 
crises pouvant affecter l’activité de chantier fluvial propre- 
ment dite. Ils s’orientent dans ce cas vers la construction de 
bateaux de mer ou d’autres engins flottants tels que dragues, 
pontons, ou concurrencent sur leurs propres terrains — cons- 
tructions métalliques, chaudronnerie — les « entreprises poly- 
valentes » qui les concurrencent dans le domaine de la construc- 
tion fluviale. Le syndicat des constructeurs et réparateurs de 
bateaux fluviaux a effectué une étude de laquelle il résulte 
qu'en 1958, pour ses 34 adhérents ne s’occupant plus que de 
bateaux d'acier (ce sont les chantiers les plus importants), 
63 p. 100 de la main-d'œuvre avait été employée à des activités 
autres que fluviales. 


A l'inverse les petits chantiers artisanaux ne s'adaptent pas 
facilement à une situation de crise. La même enquête indique 
qu, pour les 13 chantiers adhérents au syndicat réparant 
encore des bateaux de bois (ce sont les plus petits), 6 p. 100 seu- 
lement de la main-d'œuvre a été employée en 1958 à des acti- 
vités autres que fluviales. 


CHAPITRE II 


Production des chantiers fluviaux. 
A. — RENSEIGNEMENTS STATISTIQUES DISPONIBLES 


Chargée d'étudier les difficultés rencontrées par les chantiers 
fluviaux, la commission de la construction navale du Conseil 
économiqué et social a eu naturellement pour premier souci de 
mesurer l'étendue de celles-ci. Elle a voulu connaître l’évo- 
lution de la production des chantiers (en matière d’activité 
fluviale tout au moins) : nombres et tonnages des bateaux 
construits annuellement, ventilés suivant les différents types ; 
volumes des travaux d’entretien, de réparations, de transfor- 
mations ; chiffre d’affaires de l’ensemble des chantiers. 

Elle a eu le regret de constater que, sauf en ce qui concerne 
les motorisations, aucun chiffre valable n’était disponible, pas 
plus du côté des professionnels que du côté de l’administration, 
sur la production globale de l’industrie des chantiers fluviaux. 
Les quelques chiffres qu’a pu fournir le Syndicat général des 
constructeurs et réparateurs de bateaux fluviaux se sont avé- 
rés contradictoires. Ceux contenus dans les rapports successifs, 
semestriels puis annuels, sur l'exécution des plans de moderni- 
sation et d'équipement ne concernent jusque fin 1954 que les 
constructions effectuées avec le concours financier de l'Etat 
et depuis 1955 ne constituent, pour les bateaux entièrement 
financés sur fonds privés, que quelques approximations fort 
hypothétiques. 

Il a fallu, pour que le Conseil économique et social puisse 
disposer d’un minimum de données précises, qu’une étude 
spéciale soit effectuée à son intention par l'O. N. N. Encore 
celle-ci ne donne-t-elle que les seuls nombres globaux des bateaux 
construits pour la flotte française au cours des seules années 
1957, 1958 et 1959. Mais, moyennant des précisions qu'ont bien 
voulu fournir la S. R. P. F. et la Société des forges de Strasbourg, 
elle fournit une très intéressante ventilation entre les divers 
types de chantiers. 


On trouvera dans l’Annexe I jointe au présent rapport 
d’une part les chiffres donnés par le syndicat et les rapports 
sur l’exécution des plans, et leur critique, d'autre part, l'exposé 
de la méthode qu'il a été demandé à l'O. N. N. d'utiliser pour 
effectuer l'étude susdite. A partir des résultats de celle-ci, on 





peut dresser le tableau, fondamental, suivant : 


Nombre de bateaux porteurs de marchandises construits pour La flotte française. 










































































per à rame mm ne ete ete iattnnnnies 
NOMBRE NOMBRE DE BATEAUX 
de 
chantiers Nombres absolus. Pourcentages (1). 
ayant 
construit. 1957 1958 1959 1957 1958 1959 
Chantiers français. | 
| 
Chantiers classiques » (*): | 
Indépendants de compagnies de navigation ou de transporteurs | 
privés (*) : | 
A caractere MNUOCrIOE: (M... es done soc oensve css ve een 0.0 0 11 74 16 19 16 9 12 
A Caractère artisanal.....:......5.5.600 0 des ab Et Qu cute 12 17 27 2 11 14 13 
POLE AE TR SAUT Didi iron re ste tie 23 Lg | 43 #1 57 | 23 25 
appartenant ou liés à des compagnies de navigation ou à des V à 
transporteurs privés (à caractère industriel).................... 7 16 10 27 10 b] 16 
Total « Chantiers classiques »..........,..e..ssoesrsoeue 30 107 53 68 67 | 28 1 
Entreprises polyvalentes »(#%) : 
À activité fluviale permanente (**) (Forges de Strasbourg)....... 1 35 90 717 22 13 17 
À activité fluviale intermittente. .................ossesesseseue 8 10 20 6 6 11 
Total « Entreprises polyvalentes »..,....,........,.....,.. 9 45 110 83 28 59 50 
Total pour les chantiers français. ..............e.ssssss à 39 | 152 163 151 95 88 2 
(hantiers sarrois et étrangers... sms se ce succs dore snvensene eus 8 23 14 5 12 3 
pret OR ER A Are psp # 160 186 165 100 100 100 
a 





*) Y compris toutefois une entreprise polyvalente à activité fluviale permanente. 
(#} Non compris toutefois une entreprise polyvalente à activité fluviale permanente 
4) Les chiffres ayant été arrondis, les totaux peuvent ne pas correspondre exactement à la somme de leurs composantes. 
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Si intéressant que soit ce tableau, il aurait été souhaitable 
de pouvoir le dresser non pas en nombres de bateaux mais en 
tonnages — et en distinguant entre automoteurs, bateaux trac- 
tionnés et barges poussées. Il..est en effet évidemment assez 
sommaire de donner dans une statistique le même « poids » à 
une péniche ordinaire de 280/350 tonnes de port en lourd (valant 
10 millions d'anciens francs) et à un automoteur rhénan de 
1.350 tonnes (valant 10 fois plus). 


Quant à la statistique des motorisations — la seule dont le 
Conseil économique et social ait pu disposer directement — 
elle est. la suivante (établie par l'O. N. N.). 


Nombre de bateaux porteurs. de marchandises motorisés 
en France (et dont l'immatriculation en France a été revisée 


en conséquence). 








= 


1953 | 105 1957 


Tolaux 


Dont bateaux de canal | 
pour inarchandises | 
générales 6 { 78 66 





























En ce qui concerne les..travaux d'entretien -et de réparation 
deux chiffres seulement ont,pu,être recueillis : le syndicat. éva- 
lue ces travaux, pour 1958,. pour l’ensemble des chantiers 
(y compris ceux qui ne sont pas ses adhérents) à 700 millions 
pour l'entretien et 1000 millions pour les réparations sur ava- 
ries. Ces deux chiffres ne pouvant être comparés à des chiffres 
analogues relatifs aux années..-antérieures, leur signification 
est difficile à apprécier. Il faut en outre souligner que la plus 
grande part des travaux d'entretien est actuellement effectuée 
par les équipages. 


B. —— ETENDUE DES DIFFICULTÉS. RENCONTRÉES PAR LES CHANTIERS 
FLUVIAUX 


I. — Construction. 


Si la situation des chantiers fluviaux au cours des récentes 
années était considérée par -les intéressés comme une situa- 
tion de crise, d’autres pensaient néanmoins qu’il ne s'agissait 
que d’un retour à la normale après le « boom » momentané de 
la reconstruction du parc sinistré. 

Mais, faute de chiffres, il était bien difficile de se prononcer. 
Il nous est possible de le faire, maintenant que nous disposons 
de données précises sur la production des dernières années : 
152, 163 et 151 bateaux construits respectivement en 1957, 1958 
et 1959. 


Ces chiffres peuvent être comparés, d'une part, avec les prévi- 


sions du troisième plan (1958-1961), d'autre part avec celles :| 


qu'on peut raisonnablement faire pour la période de 6 ans, 
1960-1965, correspondant au « plan intérimaire » et au quatrième 
plan. : 

On trouvera à l'annexe VI au présent rapport l'analyse des 
prévisions de base de la commission des transports du commissa- 
riat général au plan pour le troisième plan et le calcul des résul- 
tats auxquels elles conduisent : construction d'environ 420 bateaux 
par an, non compris les citernes de Seine et du Rhin. 


On trouvera dans l'annexe I jointe au présent rapport le calcul 
du nombre de bateaux qu’il faudrait construire dans les six 
années postérieures au 31 décembre 1959 (date du dernier état 
du parc fluvial dont nous disposons) pour assurer un trafic en 
expansion de 5 p. 100 par an. C’est là le taux d'expansion parti- 
culier aux transports prévu par, le « plan intérimaire » (1960- 
1961). dans le cadre du taux d'expansion général de 5,5 p. 100, 
lequel sera vraisemblablement le taux adopté pour le quatrième 
plan (1962-1965). Ce taux d'expansion de 5 p. 100 a d’ailleurs 
été celui du trafic fluvial (en tonnes/km) pendant les six années 
1952-1957. 


Comme au cours des trois années 1957-1959 les constructions 
‘4e inatériel en vue du poussage ont été relativement faibles 
et comme il est très difficile d'apprécier ce qu’elles pourront 
être au cours des six années 1960-1965, on a effectué un calcul 
théorique faisant abstraction du poussage. Cela est : justifié 
s'agissant simplement de faire une comparaison avec. les années 
varsées 1957-1959. 








Les hypothèses -suivantes. ont. été retenues : 


— gain de 10 p. 100 sur leffectif global des bateaux du 
fait de l'amélioration de l'infrastructure ; 

— gain de 5 p. 100 sur, l'effectif des bateaux neufs du fait 
de leur meilleure qualité ; 

— rythme de motorisation extrapolant celui constaté de 195 
à 1959; 

— durée moyenne des bateaux: cinquante ans (c’est la durée 
effective actuelle). ; 


Moyennant ces hypothèses, il faudrait construire en moyenne 
373 bateaux par an pendant ces six années. S.à 

Un membre de la commission a considéré que la durée 
moyenne de cinquante ans était beaucoup trop optimiste et 
que, compte tenu de l’augméntation de la vitesse de rotation des 
bateaux, de l'usure que leur imposent les engins de manuten. 
tion portuaire modernes et de la construction soudée (quil 
considère comme peut-être. moins. solide que la 
rivée) il faudrait ne retenir qu'une durée moyenne de :trente 
ans. Dans ce cas le calcul aboutit à un besoin de 508 bateaux 
par an. 

On le voit, qu'on se réfère aux prévisions du troisième plan 
ou à celles que nous avons faites pour les six années 1960-1965, 
il n’est pas douteux qu'il existe actuellement une grave crise 
de la construction fluviale. " 

Mais la ventilation par catégories de chantiers à laquelle 
conduit l'étude de l'O. N. N:;montre en outre que, sur,cette 
crise de la construction fluviale en. général, se greffe une crise 


plus grave encore des chantiers-dits, < classiques » : leur.pro 
duction n’a pas atteint en .1958,le tiers et en 1959 Ja moitié 
de la production totale ; une;.seule « entreprise polyvalente », 
les Forges de Strasbourg,.a construit en 1958, 70 p. 100-plus 
de bateaux qu'eux tous is,-en.1959, 13 p. 100 plus. 


II. — Motorisations. 


1951-1953 et les années 1957-1959. - 
qu'il y ait crise en la matière. Toutefois le rythme de pro 
gression a été rompu en 1952, 1953 et 1955 — et cela alors que 
le trafic continuait de croître. On peut donc penser 

progression en longue durée aurait pu être encore plus impor: 


tante. 
III. — Réparations et entretien. 


Les personnalités entendues par la commission, aussi bien 
représentants de l’administration que représentants de la batel 
lerie et des chantiers, ont été unanimes pour considérer que 
l'entretien de la flotte était actuellement très négligé. 


Toutefois, on l’a vu, aucun chiffre ne permet de mesurer € 
manque d’entretien. 


TROISIEME PARTIE 
LES CAUSES DES DIFFICULTES DES CHANTIERS FLUVIAUX 


CHAPITRE 1° 
Diminution de. la Dssisièile 
A. — CAUSES GÉNÉRALES 
I. — Insuffisance des recettes de la batellerie. 


1° Diminution du trafie charbonnier : 

La diminution de 5 p. 100 du trafic global en 1958 et sa stagn# 
tion en 1959 sont dues à la chute. du-trafie charbonnier (esser 
tiellement trafic d'importation) qui est tombé de 2,8 à 2,0 n 
liards de tonnes/km entre 1957 et 1959, soit une diminutio! 
de 29 p. 100. 

2° Concurrence du pipe-line ; : 

On sait aussi qu’il y a, pour le transport des produits pétroliers 


entre les raffineries et les centres de consommation, concurrence 


entre la voie d’eau et le pipe-line. Pour le trafic le Havre 
après que la solution pipe-line ait paru prévaloir, AVe£ 
construction d’un premier ôléoduc, l'introduction du 4 
a permis à la voie d’eau de prendre sa revanche. Le d - 
ouvert pour savoir-si.l’accroissement. du trafic devra être Le 
vert par la construction d’un deuxième pipe-line ou par 





LL eS Enes D. 4 1 


RE E- 





ÊÈE #BE ÉÉFE 


ETES 


AUX 


tagnè 











# Mai 1901 





CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 625 





RE — 
développement des trains poussés. Mais, naturellement, tant qu'il 
s'est. pas tranché, la construction du. iel fluvial correspon- 
dant est. différée. 


3° Insuffisance des tarifs de frets: 


e la commisison de la construction nayale a commencé 
étude, cette cause de la crise des chantiers fluviaux avait 
été présentée par tous les intéressés, aussi bien professionnels 
que tants de l'administration, comme prépondérante. 
Les tarifs des frets n'avaient pas en effet été modifiés depuis 
la hausse de 11 p. 100 qui leur avait été appliquée le 16 janvier 
1959 (à la suite de la hausse de quatre barèmes, soit 10,517 p. 100, 
appliquée le 1°° janvier 1959 aux tarifs de la S. N. C. F.). 


Or, depuis, les charges de la batellerie avaient augmenté, selon 
ls évaluations de l’administration, de 8 p. 100 environ (1). 


Le 5 décembre 1960 les tarifs de la S. N. C. F. ont été aug- 
mentés de deux barèmes (soit 5,127 p. 100). Une hausse provision- 
nelle de 4 p. 100 des tarifs de la batellerie non spécialisée avait 
été iquée à partir du 12 octobre..1960, Cette hausse a été 
rem à partir du 14 décembre 1960. par une hausse de 
55 p. 100 applicable à l’ensemble de la batellerie (spécialisée 
ou non). En effet, en fait, depuis de nombreuses années, les 
hausses des tarifs de la batellerie sont alignées sur celles des 
urifs de la S. N. C.F. 

Lorsque la commission de la construction navale a terminé ses 
travaux, le 9 mars 1961, il subsistait donc un retard de 2,5 p. 100 
environ entre les tarifs de frets de la batellerie et les prix de 
revient, retard qu’il convenait de combler. 

La batellerie demandait qu’à cet effet. une aide spéciale tempo- 
rare lui soit allouée comme cela a déjà été le cas à plusieurs 
reprises depuis 1945, et notamment dans Ta période qui a précédé 


la hausse de janvier 1959. 


I est certain que si la batellerie ne pouvait équilibrer norma- 
lement ses comptes d'exploitation Les, tiers fluviaux en subi- 
raient les conséquences. En effet, lorsque les recettes ne peuvent 
œuvrir la totalité des dépenses normalement souhaitables, les 
dépenses qui sont sacrifiées sont celles qui sont les moins immé- 
datement impératives, c’est-à-dire les dépenses d’entretien et les 
provisions pour amortissement. On « dure » ainsi autant qu’on le 
peut en différant au maximum des travaux d'entretien et en 
wntinuant à utiliser des bateaux hors d'âge. 

La prime demandée par la batellerie a été créée, avec effet 
tétroactif à dater du 1°" janvier 1961, par arrêté du 15 mars 1961. 


IL. — Manque de crédit à la disposition de la batellerie. 


1° Pour les artisans bateliers. 


a) Renouvellement. 
On l'a vu ci-dessus, l’article 59 de la loi de finances du 27 avril 


D 1946 a prévu que les patrons bateliers bénéficieraient, par l’inter- 


nédiaire de la S.R. P. F.,de prêts à 4 p. 100/trente ans pour le 

renouvellement de leurs bateaux. Mais le ministère des finances 

à ce «4 présent apporté une double limitation à l'application 
a loi : 


— d'une part ont seuls été admis à en bénéficier les proprié- 
lires de bateaux de bois : 

— d'autre part un apport initial personnel, de 20 p. 100 en 
Mncipe, a été exigé des intéressés. En fait cet apport personnel 
St actuellement de 2.500.000 francs, pour une péniche transfor- 
mable de 10.500.000 francs, soit 24 p. 100. 


ucoup d'artisans ne peuvent renouveler leur bateau faute 
: Pouvoir réunir cette somme. D’autres l’empruntent mais ils 

peuvent le faire qu’à court terme ou à moyen terme et à 
ts taux souvent usuraires. 


à) Motorisation : 


Aucune disposition spéciale n'existe pour financer les moto- 

à rs Les artisans qui ne disposent pas des 3 ou 4 millions 

“wssaires empruntent aux conditions ordinaires du marché 

mr r. Ils n’y trouvent actuellement généralement que du 

Ÿe à moyen terme (cinq ans), à 7 à 8 p. 100, pour couvrir 70 
P. 100 de la dépense. 


Toutefois les installateurs de moteurs consentent souvent des 
du eréd € paiement qui équivalent à accorder aux mariniers 
a it personnel soit pour les 25-à 30 p. 100 qu'ils n’ont pu 
à T Sur le marché financier, soit pour une proportion plus 


— 


ge chiffre de 8,5 p. 100 avait initialement été retenu, mais il 
qu Jos PrPte par avance, pour 0,5 p. 100,.d’une hausse de la taxe 
ippiquée ux en principe décidée mais qui n’a finalement pas été 





2° Pour les compagnies de navigation, et les petites flottes. 


Les compagnies et les petites flottes sont démunies de possi- 
bilités de crédit avantageux : le ministère des finances, on l’a vu, 
a purement et simplement refusé d’appliquer les dispositions 
de l’article 59 de la loi du 27 avril 1946 qui prévoyait pour elles 
des prêts de renouvellement à 5 p. 100/trente ans. 


Elles ne peuvent s'adresser qu’au marché financier, qui ne leur 
accordait jusqu’à présent généralement que des prêts à moyen 
pres (cinq ans, quelquefois huit ans) à taux d'intérêt très 
élevés. 


B. — CAUSES SPÉCIALES A LA CONSTRUCTION 


Le tableau suivant, qui compare l’évolution du pare et celle 
du trafic de 1952 à l’année record 1957, met en évidence les 
causes principales de la diminution de la demande de construction. 























 — 
1952 1957 VARIATION 
s P. 100. 
Pare fluvial (*) (au 31 décembre) : 
Nombre dé baleaux porteurs....... 10.4821 9.86! — 59 
Tonnage (milliers de tonnes)....... 3.766! 3.574 — 51 
Tonnage en rev automo- 
teurs (**) (milliers de tonnes).,.| 248%) 2.764 + 41,2 
Trafic (en tonnes/kijomètre)............ 7.770, 9.790 + 26,0 
(*} D'après le « fichier matériel de la batellerie ». 
**) Une tonne de bateau tractionné est comptée pour 0,5 tonne 


d'aulomoteur jusqu'au 31 décembre. 199 inelus,. pour 4,6 ensuile. 
ses 


Ainsi, en 1957, un trafic en augmentation de 26 p. 100 a pu 
être assuré avec un parc dont : 


— le nombre d'unités avait diminué de-6 p. 100 ; 


— Ja capacité de chargement des cales avait dimiaué de 
5 p. 100; 


— la capacité de transport n'avait augmenté que de 11 p. 100. 


Ce résultat est la conséquence de da conjonction de diverses 
causes, dont il n’est guère facile de discriminer les incidences 
respectives. Les principales sont les suivantes : 


— Amélioration de l'infrastructure : accélération de la vitesse 
d'écoulement des bateaux à la suite des suppressions ou d’'amé- 
liorations d’écluses ; approfondissement permettant un plus grand 
enfoncement et, partant, une plus importante cargaison ; 


— Motorisation, laquelle augmente non seulement la capacité 
de transport des bateaux motorisés, mais.aussi çelle de ceux qui 
sont restés tractionnés, car la même infrastructure des Compa- 
gnies de traction est utilisée de manière d'autant plus rentable 
pour eux qu’ils deviennent moins nombreux ; 


— Amélioration des conditions d'utilisation de l'infrastruc- 
ture, notamment par la régulation du trafic telle qu'elle est 
réalisée sur la Basse-Seine ; 


— Amélioration de la qualité des bateaux : « toutes choses 
égales par ailleurs », le nombre de bateaux nécessaires doit 
normalement diminuer peu à peu, en raison des progrès de la 
technique, tout bateau neuf ayant un rendement meilleur que 
les bateaux construits les années précédentes. 


En face de ces résultats, on comprend que la politique de 
l'O. N. N. ait été ces temps derniers. d'interdire en principe 
toute extension du parc et qu'aucun bateau ne puisse être 
actuellement construit ou motorisé sans présentation de « certi- 
ficats de déchirage » d’un tonnage équivalent. 


Le Syndicat général des constructeurs et réparateurs de 
bateaux fluviaux proteste vivement contre cette politique. 


Elle n’a pourtant jamais été systématique : par une décision 
du 16 juin 1956, le directeur de l'O. N. N. avait ouvert des 
contingents de constructions libres (pouvant être autorisées sans 
certificats de déchirage) de 10 p. 100. du tonnage existant pour 
les bateaux citernes, de 5 p. 100 pour les bateaux porteurs de 
marchandises générales. Ces contingents ont été couverts en 
six mois. Par une décision du 12 février 1958, le directeur de 
l'O. N.-N. a ouvert un nouveau contingent de 5 p. 100 pour 
les bateaux porteurs de marchandises. générales. Mais, du fait 
de la chute (de 5 p. 100) du trafic en 1958, 45.000 tonnes de 
ce nouveau contingent étaient encore disponibles un an après. 
Devant les résultats statistiques du trafic de 1958, le directeur 
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de l'O. N. N. a décidé, en mars 1959, de suspendre l’utilisation 
de ce contingent restant, sauf pour les motorisations — lesquelles 
l'ont rapidement consommé. 

Le Syndicat écrivait, le 16 juin 1960 : « Présentement, aucune 
immatriculation, partant aucune construction, ni même aucune 
motorisation de péniche transformable n'est possible sans pré- 
sentation de certificats de déchirage de bateaux vétustes de la 
même catégorie et d'un tonnage sensiblement équivalent. Or, 
ces certificats sont inexistants, la durée de validité de ceux 
émis dans les années écoulées étant éteinte ». 


Mais, aux termes de l'article 1° de la décision du 16 juin 
1956 du directeur de l'O. N. N., la validité des certificats est 
de cinq ans pour le propriétaire qui veut renouveler son propre 
bateau, de deux ans si le certificat a été cédé en vue de la 
construction d’un bateau par un autre propriétaire. Ainsi, bien 
loin que les certificats soient inexistants, il en existe au 
contraire des portefeuilles (desquels sortent d’abord les plus 
anciens — avant qu'ils soient périmés — tandis qu'y entrent 
ceux correspondant aux bateaux récemment déchirés). Il existe 
donc un marché de ces certificats. Ils valent actuellement, pour 
un bateau de canal, de 50 à 60.000 anciens francs. 


Cela peut paraître évidemment un peu choquant. Fatalement, 
le contingentement du parc fluvial octroie un privilège à ceux 
qui possèdent des bateaux au détriment de ceux qui n’ent ont 
pas — ou qui n’ent ont pas assez pour les membres de leur 
famille désirant s'établir (cas du fils du patron batelier désirant 
s'établir avant le décès de son père, cas des autres fils). A ce 
privilège s'ajoute un privilège accordé à ceux qui sont déjà 
motorisés par rapport à ceux qui ne le sont pas encore. 

Lors de leur audition par la Commission de la Construction 
navale, les patrons bateliers se sont déclarés favorables au 
maintien de la réglementation actuelle, 


Le syndicat général des constructeurs et réparateurs de 
bateaux fluviaux, par contre, estime qu'elle « supprime, en fait, 
toutes les constructions neuves >» — et qu'elle « a d’ailleurs été 
prise dans ce but ». 

En réalité, on l’a vu, les immatriculations récentes comportent 
165 bateaux construits en 1959. 


La dernière cause, spéciale à la construction, de la diminution 
de la demande est l’hésitation de la batellerie à commander 
du nouveau matériel en période de pleine révolution technique : 
quel sera, dans quelques années, le degré d'utilisation du pous- 
sage ? Il est déjà sorti pour la Seine de la période d’expéri- 
mentation ; pour le Khin il vient exactement d’en sortir suivant 
les déclarations faites le 7 octobre dernier par le président 
de la communauté de la navigation française rhénane (1); 
mais dans quel délai deviendra-t-il possible sur la liaison 
Dunkerque-Valenciennes ? Et sur la liaison Nord-Paris par le 
canal du Nord? Sera-t-il finalement possible, et dans quelles 
conditions, sur des canaux au gabarit Freycinet ? Autant de 
questions qui n’ont pas encore de réponse précise et qui jus- 
tifient de différer des décisions. 

Cette cause de la crise de la construction fluviale est consi- 
dérée par certains spécialistes comme absolument prépondé- 
rante 


C. — CAUSES SPÉCIALES AUX RÉPARATIONS ET A L’ENTRETIEN 


La jeunesse relative dw parc à la suite de la reconstruction 
(26 p. 100 des bateaux sont d’après-guerre) et la meilleure 
qualité des bateaux neufs expliquent certainement pour une part 
la diminution des travaux de réparations et d'entretien confiés 
aux chantiers. 


Mais un facteur qui semble plus important est le fait que 
la batellerie réalise maintenant elle-même une importante partie 
des travaux d'entretien qu’elle confiait auparavant aux chantiers 
« classiques » indépendants. 

Pour les artisans, il s’agit peut-être d’une situation momen- 
tanée due à l'insuffisance des recettes : le marinier sacrifie 
une partie de ses loisirs pour effectuer lui-même des travaux 
qu’il confierait normalement aux chantiers. 


Pour les compagnies de navigation et les transporteurs privés, 
par contre, il s’agit d’une évolution durable. Le syndicat général 
des constructeurs et réparateurs ‘de bateaux fluviaux écrit : 
«la très grande majorité des compagnies de navigation inté- 
rieure ont créé, pour leurs propres besoins, des chantiers d’entre- 
tien — y compris des ateliers de mécanique — devenus, par 
la suite, chantiers de réparation et même de construction 

(1) Revue de la navigation intérieure et rhénane, numéro du 
25 octobre 1960, page 728. 
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CT 
neuve ». Ici on ne peut pas dire qu'il y ait crise de Ë 
fluviaux dans leur ensemble mais, au sein même des 
« classiques », se produit un mouvement en faveur de chants 
à caractère industriel appartenant ou liés aux compagni- 
détriment des chantiers indépendants de la deuxième cat. 
(activité principale : entretien et réparations), qui sont Soi 
ralement de petits chantiers artisanaux. 

Mais, quels que soient les chantiers ou ateliers par lesquels il 
est réalisé, l'entretien de la flotte est considéré par tous les 
spécialistes, on l’a vu, comme actuellement très insuffisant, 
Cette insuffisance, d’après eux, était due au retard des tarifs 
des frets par rapport aux dépenses d'exploitation. 


# 
L 


CHAPITRE II 
Concurrence extérieure à la profession. 


Les 200 bateaux de canal que la S. R. P. F. a fait construire 
au titre des deux premières tranches du renouvellement. ont 
été commandés : 


L — Aux Forges de Strasbourg (pour les 
coques, le tillac étant fourni par un négo- 
ciant en bois de Strasbourg, le logement 
par un menuisier de Paris et les écou- 





tilles par un chantier de Conflans)... 136 bateaux, 
II. — Aux Etablissements Leffer, de Sarre- 
Male aug se an fard CROSS + TE 
III. — Aux. Etablissements Leffer et aux chan- 
tiers Broutin et Mourlon, tous deux de 
Meurthe-et-Moselle (les premiers fabri- 
quant les arrières et les avants, les 
seconds fabriquant les parties centrales 
des bateaux et assemblant le tout) .. 19 — 
IV: À de 6: CA Mis JA 20 TIAt 2 10 = 
200 bateaux. 


Ainsi, si l’on compte approximativement que la commande III 
se répartit pour moitié entre les Etablissements Leffer et 
les deux autres chantiers, c’est le dixième seulement des 
commandes qui a été passé à des chantiers « classiques » 
français. 


Le Syndicat général des constructeurs et réparateurs de 
bateaux fluviaux proteste vivement là contre. Il déclare que 
la S. R. P. F. a passé commande « à des entreprises exté 
rieure à la profession qui ont traité par opportunité, sans 
bénéfice immédiat et surtout futur (1) pour les navigants », 
Il ajoute : 

« Au moment où le boom de la reconstruction a été 
terminé, les chantiers classiques auraient voulu que les com: 
mandes leur soient réservées. Cela n'a pas été le cas; cer- 
taines entreprises qui avaient été appelées au titre de la 
reconstruction et qui auraient dû disparaître après cette période 
exceptionnelle, ont continué à exécuter des commandes ». 


La notion d'entreprises « extérieures à la profession » semble 
en premier lieu discutable. Aucune profession industrielle, 
depuis la suppression des corporations en 1791, n'est une 
profession fermée. Le libéralisme économique, qui régit pour 
l'essentiel l'économie française — et auquel le syndicat luk 
même se déclare par ailleurs vivement attaché — veut que 
chacun puisse se livrer librement à toute activité et que 
loi de la concurrence puisse jouer aussi largement que possible 


Mais, même si devait être admise cette notion d’entrepris 
« extérieure à la profession », l'application qu’en fait le 
syndicat ne laisse pas d’être discutable puisqu'elle le conduit 
à considérer comme telle l’entreprise qui, depuis la guerre, 
a construit le plus de bateaux fluviaux (600 environ) et qui 
a construit en 1958 55 p. 100 et en 1959 51 p. 100 des 
bateaux réalisés en France; tandis qu'il considère comme 
faisant partie de la profession une entreprise polyvalente qui 
n’en construit plus depuis plusieurs années. 

Un point toutefois de l'argumentation du syndicat semble 
devoir retenir l'attention. En fait, les Forges de Strasbourg 
ont construit des péniches transformables en série d'après 





. : à À ie de 
(1) Le syndicat a précisé qu'il visait là une économie 
combustible tout au long de la vie du bateau du fais 
formes de carène, qu'il juge préférables, qui auraien S 
réalisées par les chantiers classiques. Par ailleurs, ces en 
auraient utilisé de l'acier Martin, jugé pour cet usage p 
rable à l'acier Thomas utilisé par leurs concurrents. 
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mm 
js plans d’une péniche type, élaborés par l'O. N. N. et 
la SRP.F, qui leur ont été communiqués. Elles ne pos- 
sèdent pas — du moins actuellement — de bureau d’études 

# constructions fluviales. Les plus grands des chantiers 
« classiques >» au contraire doivent entretenir de tels bureaux 
d'études et faire intervenir les frais généraux qu'ils repré- 
sentent dans leurs prix de vente. Si, faute de commandes, 
œrtains de ces chantiers devaient fermer leurs portes, leurs 

aux d'études expérimentés pourraient faire gravement 
défaut lorsqu'il s'agira, notamment pour le poussage, d'étudier 
des prototypes nouveaux. 


on peut observer que les plans en question ont été com- 

muniqués à tous ceux que la S. R. P. F. a consultés dans le 
çadre de ses appels d'offres et que ses prix d’achat ne 
devaient normalement pas supporter une part de frais d’études. 
D'autre part, les Forges de Strasbourg n'étaient pas la seule 
entreprise à bénéficier de cette situation: en bénéficiaient 
aussi tous les petits chantiers fluviaux « classiques » qui 
n'ont pas de bureau d’études. 


Mais, si le fait de posséder un bureau d’études expérimenté 
utile à l'économie nationale — donne un droit à bénéficier 
par priorité des commandes, n’y a-t-il pas là un acheminement 
vers un dirigisme que le syndicat réprouve ? 


Le syndicat se plaint également que des commandes aient 
été passées en Sarre. 


La Sarre étant à l’époque en union économique avec la France 
il n'y avait là rien que de parfaitement logique. Au reste, si 
même elle avait été considérée comme pays étranger, quoi 
de plus normal encore une fois que la concurrence — aussi 
bien sur le plan international que sur le plan national ? 


Ce qui, par contre, mérite de retenir l'attention c’est le fait 
que, selon le syndicat, le Gouvernement sarrois aurait accordé 
ne aide ayant permis à l’entreprise intéressée d’abaisser son 
prix de 30 p. 100. Les conditions de la concurrence interna- 
finale en auraient évidemment été faussées — au bénéfice 
de la batellerie française mais au détriment des chantiers français. 


CHAPITRE III 
Prix trop élevés faits par les chantiers. 


Aux protestations du syndicat, la S. R. P. F. répond tout 
simplement que, lors de l'appel d'offres qu'elle fit en juillet 
1955 en vue de la première tranche du renouvellement, Le 
prix proposé par les chantiers « classiques » était de 48 p. 100 
plus élevé que celui des établissements Leffer de Sarrebrück 
et de 43 p. 100 plus élevé que celui des forges de Strasbourg. 


Le syndicat conteste la valeur de ces chiffres. Il déclare 
que les délais de livraison des chantiers classiques auraient 
tté plus courts et que, par le jeu des formules de révision, 
l'écart de prix effectif aurait été finalement bien moindre. 
Les chantiers « classiques » n'auraient été plus chers que de : 


— 6 à 7 p. 100 pour le marché de 80 péniches « à tunnel » 
passe aux Forges de Strasbourg ; 


— 23 p. 100 environ pour le marché de 38 coques de péniches 
transformables passé aux établissements Leffer ; 


— 12 p. 100 environ pour le marché de 12 coques de péniches 
transformables passé conjointement aux établissements Leffer 
et aux chantiers Broutin et Mourlon. 


On peut observer que rien ne prouve que les délais qu'avaient 


#nnoncés les chantiers « classiques » auraient été effective- 
ment tenus. 


Res tout cas, il n'est pas contesté par eux que leurs prix, 
ans les conditions économiques identiques du départ, étaient 
sement supérieurs à ceux des Forges de Strasbourg. 


è reste, lors de la reconstruction, suivant les indications de 
R. P. F., le prix de péréquation des bateaux soudés fabri- 
de Au grande série — donc livrés très vite — par les Forges 
À Dove a été de moins de 5 millions contre 5.656.000 F, 
plus 1 P. 100 plus cher, pour les bateaux livrés — beaucoup 

$ lentement — par les chantiers traditionnels. 


y lustifier les prix élevés faits par les chantiers classi- 
$ 10rs de l'appel d'offre susdit, le syndicat écrit : 
qualité les prix de nos adhérents … assuraient — avec une 
eigences” Pr chable et correspondant mieux au goût ou aux 
« réper de la clientèle — le maintien de l'existence des 
Gieurs », ce pourquoi notre syndicat avait œuvré. » 


On est ici au cœur du débat. 





Insuffisante concentration des chantiers. 


Le syndicat invoque la thèse traditionnelle : 

— la batellerie a besoin de nombreux chantiers de répa- 
rations-entretien répartis tout au long des voies navigables 
pour pouvoir faire réparer ses bateaux au plus’ près en cas 
d’avarie ; 

— le nombre des chantiers de réparations-entretien auquel 
cette exigence conduit est trop élevé pour qu'ils ne puissent 
vivre que de réparations et d'entretien. Il faut donc qu’ils 
fassent aussi de la construction — 2 ou 3 bateaux par an — à 
titre de complément et de volant régulateur de leur activité. 


Cette thèse est une survivance du passé, du temps des bateaux 
de bois qu’il n’y avait guère d'intérêt à construire en série, 
et dont la construction, si elle requérait une main-d'œuvre 
fort habile et fort spécialisée, ne nécessitait guère d'outillage. 


L’avènement du bateau d’acier, de la soudure et de la préfa- 
brication bouleverse l'équilibre traditionnel de l’industrie des 
chantiers fluviaux. Les expériences de la S. R. P. F. le prouvent, 
pour obtenir des prix de vente aussi bas que possible, les 
bateaux fluviaux doivent être construits en série, si possible 
même en grande série, à la chaîne, comme des automobiles. 


Ceci postule une très grande concentration des chantiers 
de construction, et condamne la construction par les petits 
chantiers. 


Mais, dira-t-on, comment vivront alors les chantiers de 
réparations-entretien qui sont nécessaires à la batellerie ? 


Ils vivront en ayant comme volant régulateur ou comme 
appoint de travail les transformations et notamment la motori- 
sation. Certes la motorisation finira par se terminer. Mais 
d’une part, elle sera sans doute remplacée alors par les 
transformations à faire en vue du poussage, d’autre part, tous 
les moteurs installés soit sur des bateaux automoteurs dès 
leur construction, soit sur des péniches ultérieurement moto 
risées, devront être ensuite périodiquement remplacés. 


Insuffisance des investissements 
des chantiers « classiques ». 


De 1955 à 1958, on l’a vu, les chantiers « classiques » n'ont 
investi qu'environ 3 p. 100 de leur chiffre d’affaires. 

Les prêts à taux d'intérêt réduit qu’ils ont sollicités 
pour réaliser depuis leur plan d'investissement, correspondant 
à 1 miliard de francs 1959, ne leur ayant pas encore été 
accordés, les investissements en question n’ont dû être que peu 
réalisés encore. 

Cette insuffisance d'installations et d'outillage est certai- 
nement une cause importante des prix trop élevés auxquels 
aboutissent les chantiers « classiques », tant pour la construction 
que pour les motorisations, les réparations et l'entretien 


QUATRIEME PARTIE 
MESURES PRECONISEES 
IL. — PRINCIPES 


L'abaissement des prix de revient impose : 
— la concentration des chantiers de construction ; 


— la normalisation des matériels ; 


— partout où elle est possible, la standardisation, qui permet 
la production en série. 


La production en série nécessite des marchés aussi importants 
que possible, à long terme, afin que les chantiers puissent 
s'équiper en conséquence avec l'assurance de pouvoir amortir 
leurs investissements. 


La passation de marchés importants à long terme implique 
des programmes à ‘long terme établis après étude des besoins 
de l’ensemble des transporteurs fluviaux, publiés et privés. 


II. — MESURES PRÉCONISÉES 


Des prêts à long terme et à taux d’intérêt réduit seront 
accordés aux transporteurs et aux chantiers qui accepteront 
d'entrer dans le cadre de la planification souple décidée par 
l'Etat après consultation des professionnels (à tous les stades 
de l'élaboration de cette planification). 
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Prêts. 


L'article 59 de la loi du 27 avril 1946 devra être intégrale- 
ment observé. La longue insuffisance des tarifs de fret et la 
nécessaire adaptation au poussage, survenant au moment précis 
de la réalisation du Marché commun et de la canalisation de la 
Moselle, le justifient amplement. 

Les prêts s’appliqueront notamment : 

— au remplacement d’un bateau tractionné par un auto- 
moteur ; 

— au remplacement d’un bateau tractionné par un autre 
bateau tractionné transformable en automoteur ; 

— à la motorisation d’un bateau tractionné ; 

— au remplacement de bateaux tractionnés par du matériel 
de poussage (pousseurs et barges). 

En ce qui concerne les prêts aux artisans bateliers (4 p. 100, 
trente ans), dans les deux premiers cas ci-dessus : 

— d'une part l'apport initial personnel sera ramené à 
15 p. 100; 

— d'autre part ils comporteront un différé d'amortissement 
de trois ans et seront assortis pour les vingt-sept autres 
années de conditions d'amortissement telles que la charge totale 
(charge financière et charge des réparations et de l'entretien) 
à supporter par l'artisan soit toujours en harmonie avec la 
rentabilité du bateau: la charge financière sera maximale 
pendant les dix premières années (au cours desquelles, non 
seulement les dépenses de réparations et d'entretien, mais 
encore les immobilisations du bateau qui en résultent sont 
minimes), elle décroîtra ensuite progressivement. 


Planification de la construction et de la motorisation. 


Des prototypes, en nombre aussi réduit que possible, compte 
tenu des variétés de voies navigables et des besoins, seront 
mis au point, par exemple dans le cadre de marchés d'études 





ane 

passés entre l'administration et les bureaux d’études des chan 
tiers, individuellement ou groupés. 

Le financement par prêts de l’Etat sera réservé aux cons 


tructions conformes aux prototypes et aux motorisations Confor. 
mes à la normalisation. 


III. — MISE EN ŒUVRE DES MESURES PRÉCONISÉES. 


Un organisme technique, réunissant des représentants : 


— de l'administration (Direction des voies navigables et 
O0. N. N.); 

— de la batellerie ; 

— des chantiers de construction fluviale, 
étudiera en fonction de leurs incidences mutuelles, les carac. 
téristiques : 

— de l'infrastructure ; 

— du matériel. 


Il précisera le cadre dans lequel les prototypes devront être 
mis au point. 


La S. R. P. F. sera habilitée à : 
— effectuer l'octroi des prêts, tant à la batellerie qu'aux 


chantiers ; : 
— passer les marchés (à long terme) avec les chantiers. 


En conclusion, les chantiers fluviaux français pourraient se 
placer dans des conditions plus satisfaisantes dans la compé. 
tition internationale à la veille du Marché commun par une 
concentration et une spécialisation rendues possibles par des 
programmes à long terme tenant compte des besoins réels 
de l'évolution des techniques et de la nécessité de rajeunir le 
parc, ces programmes étant assortis de dispositions financières 
adaptées aux possibilités réelles de la batellerie, notamment 
des artisans. 
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ANNEXE I 
La situation des ‘chantiers fluviaux "dépe#d, pour une Part, 
de celle de la bätellerie qui lui péése des ‘cômmandes, laquelle 


dépend elle-même des tarifs de fret;"de évolution du ‘trafic et de 
Fétat de l'infrastructüre, chacun de ces éléments réagissant d’ailleurs 
sur les autres. Aussi; pour bien Sitäer Œans”®son cadre’ le pro- 
blème à étudier, rappellera-t-on d'abôrd' rapidement Tessentiel sur 
le réseau de vVôies navigables, ‘le ‘trafic’ et ‘la’ navigation fluviale. 
Tel sera lobjet de la première partie’de la!” présente étude. 

La deuxième pärtie' décrira l’industrie ‘des ehantiers fluviaux 
et les diffieultés qu'elle rencontre. 


PREMIERE PAR®IE 


LA NAVIGATION FLUVIALE 
CHAPITRE 1°" 
Le réseau de voies nevigables (1). 
A. — DU PROGRAMME FREYCINET DE 1879 AU TROISIÈME PLAN (1958-1961) 


Au début du xx' siècle, à l'issue des travaux effectués dans ‘le 
cadre du programme Freycinet de 1879, le réseau navigable français 
était considéré comme l’un des plus beaux d'Europe, Les voies les 
plus importantes correspondaient toutes au même gabarit (profon- 
deur 2 mètres, permettant un enfoncement de 1,80 mètre, tirant 
d’air 3,70 mètres ; écluses de 38,50 x 5,20), de telle sorte qu'un même 
bateau, de 38,50 x 5 et 1,80 mètre de tirant d'eau, pouvait passer 
d'un bassin à l’autre et circuler sur 4.800 km de voies. f 

Mais le 2 décembre 1952, dans l'exposé des motifs d’un projet de 
loi n° 4.924, le gouvernement écrivait que la France s'était depuis 
cinquante ans « désintéressée de son réseau navigable ». 

De fait, en 1939, il n’y avait eu de Progrès ‘réalisé que sur la 
BasseSeine (Paris-Tancarville — enfoncerñment 3 mètres) et sur la 
voie « Nord - Paris » (Oîse, canal de l'Oise, canal de Saint-Quentin — 
enfoncement : 2 mètres). 


(1) On trouvera à l'annexe II des reriseignements un peu plus 
détaillés. 
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Bien plus, les travaux de création du canäl du Nord — parallèle 
au canal de Saint - Quentin — réalisés aux trois quarts de 1908 à 
1914 (au gabarit Freycinet) avaient été abandonnés. 


Ainsi, en 1952, partout où le réseau en était encore au gabarit 
Freycinet, le matériel fluvial n’était pas utilisé au plein de ses 
possibilités : la « péniche flamande » classique, de 38,50 mètres, 
ne peut porter en effet que 280 tonnes à l’enfoncement de 1,80 mètre, 
alors qu'elle en porte 315 à 2 mètres et 350 à 2,20 mètres. 


Le premier plan de modernisation et d'équipement (initialement 
1947-1950) avait bien prévu de porter à 2,20 mètres l’enfoncement 
sur les voies : 


Nord - Paris ; 

Paris - Est (Marne et canal de la Marne au Rhin) ; 

Nord - Est (canaux de l'Oise à l’Aisne et de l’Aisne à la Marne) ; 
Paris - Lyon (Haute-Seine, Yonne, canal de Bourgogne, Saône), 


et pour cela d’affecter à l'infrastructure 55 p. 100 des dépenses affé- 
rentes à la navigation fluviale, mais les réalisations effectives avaient 
été si faibles que les rapports successifs sur lexécution du plan 
n'avaient même pas osé en parler. 

Le projet de loi n° 4924 susdit, voté par le Parlement après un 
avis favorable unanime du Conseil économique, émis le 27 janvier 
1953, est devenu la loi du 9 avril 1953, dite « Loi Morice », aux 
termes de laquelle les transporteurs fiuviaux, tant publics que 
privés (1), contribuent à l'amélioration et à la modernisation des 
voies navigables (à l’exclusion de l'entretien, qui reste intégrale- 
ment à la charge de l'Etat, et des « travaux à entreprendre dans 
le cadre européen ») par le paiement de taxes instituées par arrêtés. 


Dans le même temps le deuxième plan prévoyait un effort substan- 
tiel pour redresser la situation : 6,5 milliards de francs de l’époque 
par an, en crédits de paiement, de 1954 à 1957, alors que les 
dépenses n'avaient été que de 1,9 milliards en 1953. 


Ces bonnes dispositions ne sont restées pourtant jusqu’en 1959 
que des velléités : 


Il a fallu attendre le 11 mai 1959 pour que la loi Morice de 1953 
puisse commencer à être réellement appliquée. 


Les dépenses effectuées au cours du deuxième plan ont été 
encore plus faibles que celles correspondant au premier plan : 
5 milliards de francs de 1959 par an contre 5,5 de 1947 à 1953. 


Avec le troisième plan, la France semblait enfin avoir décidé 
de faire l'effort nécessaire pour commencer à redresser la situa- 
tion de son réseau navigable : c’est 16 milliards de francs de 
1959 de dépenses par an en moyenne qui avaient été prévus 
pour les quatre années 1958-1961, soit trois fois plus que pendant 
les onze années 1947-1957, Encore le développement des dépenses 
devait-il être progressif, de telle sorte que lobjectif du troi- 
sième plan pour 1961 était de 26 milliards de francs de 1959. 


Mais, là encore, les faits n’ont pas correspondu aux prévisions : 
pour les trois premières années du plan les dépenses n’ont pas 
qu la moitié de l'objectif. Elles ont été seulement (en francs 1959) 

e : 


6,9 milliards en 1958. 
7,3 milliards en 1959. 
7.9 milliards en 1960. 


L'utilisation de ces sommes n’est plus entièrement celle qui 
avait été prévue par le premier plan. Avant même en effet de 
pouvoir progresser sérieusement dans la voie de l’approfondis- 
sement à 2,20 mètres, il avait fallu, dès le deuxième plan, consacrer 
une part importante des dépenses à des travaux d'entretien trop 
longtemps différés, notamment défense des berges. Il était apparu 
également plus rentable d'investir dans les voies à gros trafic plutôt 
que dans celles qui sont peu fréquentées : d’où des dépenses consa- 
crées à l'élimination des goulots d’étranglement de la navigation 
— 9 à débit trop faible) et le déclassement des voies à très faible 
rafic. 


» 


Le troisième plan poursuit l’effort dans ces directions mais il y a 
ajouté trois objectifs nouveaux : 

— achèvement du canal du Nord (avec enfoncement de 2,20) ; 

— mise au « gabarit international » (permettant la navigation de 
bateaux chargés de 1.350 tonnes [2]) de la liaison Dunkerque—Va- 
lenciennes ; 

— modernisation de la basse Seine (notamment par suppression 
de biefs),. 





(1) On appelle transporteurs « privés » les propriétaires de 
bateaux (industriels, commerçants) qui transportent habituellement 
des marchandises leur appartenant ou faisant l’objet de leur indus- 
trie, de leur commerce ou de leur exploitation et dont l’activité 
principale n’est pas le transport. À contrario les transporteurs 
« publics » ont pour activité principale le transport des marchandises 
d’autrui. 

(2) Il s’agit des bateaux (chalands ou automoteurs) dits « R. H. K. » 
parce que leurs dimensions ont été fixées, en 1913, en fonction de 
celles des écluses du canal du Rhin à Herne (Ruhr). Is font 
80 X 9,50 mètres. En conséquence les écluses des voies au « gabarit 
international » font, soit 100 X 12 mètres (passage d’un auto- 
moteur), soit 165 X 12 mètres (passage d’un automoteur remor- 
quant un chaland). (Décisions de la « C. E. M. T, »: Conférence 
européenne des ministres des transports). 


_———— 


B. — ETAT DU RÉSEAU DE VOIES NAVIGABLES AU 1° JANVIER 1959 


Les statistiques suivantes ont été communiq 


nal de la navigation. 


Longueur totale du réseau (en kilomètres). 





uées par l'Office natio. 














CANAUX 

Régulièrement utilisés........,.... 1.594 
Non régulièrement utilisés........ 151 
Totaux ...... NE 2 41.745 








FLEUVES 
et rivières. | TOTAUX 
mi 
3 . 260 1 C4 
2.111 2 5 
ge 2e PTT he 
J),671 10.416 


Répartition des 7.854 km régulièrement utilisés. 



































+ nue CONRRCOR NONNl P 
CARACTÉRISTIQUES 
Navt FLEUVES 
3 CANAUX É 
Eufoncement Tonnage st évièees, TOTAUX 
maximum, maximum. 
ET 
Pour bateaux de canal (*). 
Variable ....... Variable, moins à 
_de 300 ” DELLE » 1.086 1.0% 
DES. ein 4 té Variable, moins 
de t...... 1.032 1.096 5.18 
2 M... sos 315 t............ 212 138 RO 
DD "MW. 390 Losssuses se 73 104 T 
TOR sr ttto tes 4.347 2.374 6.21 
Pour chalands (##), 
Rhône (Lyon-mer), canal 
Rhône-Sète, canal 
Rhône-Marseille ........ 600 t 172 332 . Ÿi 
Canal Saint-Denis, canal 
de l'Oureq (de Paris à 
PR) - scie et 700 t 12 s 1? 
ii seit esosssvsee \ 
Seine (Corbeil-Paris), | 
200 MAUVE, 3.500 t 
Canal de Tancarville, 63 551 617 
200 Mbxaée ide hi &.000 t 
Seine (Paris-Tancarville), 
D M'osdatestse relie 4.000t } 
POURE - sus ne ve use VER 247 386 118 
Totaux généraux..........,... 4.594 3.260 7.851 











(*) D'au moins 34 m mais pouvant franchir les écluses de 38,50 m. 
(*#+) Plus de 38,50 m. 
e———— 


Comparaison avec les réseaux étrangers à la même époque. 


A partir des données rassemblées pages 52 à 54 du Bulletin annuel 
de statistiques de transports européens, 10° année, 1959, publié 
par la commission économique pour l’Europe de l’O. N. U., on peut 
dresser le tableau suivant : 


Kilomètres de voies navigables régulièrement utilisées. 























——— 


= - Le” FRANCE BELGIQUE | PAYS-BAS pu 
maximale, ANC GIQU >AYS-BAS à , 
des bateaux. occidentale * 
Del 
_ PPT PSS ) tn 
DD a 3. à 
2 Réapesénentes \ 6.164 575 67 
PAR ] 769 
_ LÉ es éd 380 
MN 177 
TA 387 59 
DR 504 152 
D D.. 55e 796 58 
Re 12 
Fetes 221 73 
> alto _ so | 108 
1 Furempan 199 ‘ 
Plus de 1.500... u7 | 4.260 | 1.25 
Navires de mer. \ 110 | 
Totaux ...…. 7.854 1.618 6.767 4.37 
D 











(*) Chiffres provisoires. 
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plus de commodité dans la comparaison, on peut tirer 
ce tableau le suivant en cumulant les kilomètres de voies per- 


mettant un certain tonnage : 














. dre hu MU NEO mt At 
CHARGE ALLEMAGNE 
maximale FRANCE BELGIQUE PAYS-BAS EST 
des bateaux. 
PRE 
C' PPPPECELELE 1.690 819 3.113 3.698 
noce on 1.310 349 3.113 3.698 
CNET 1.133 849 3.113 3.698 
M 1.133 849 2.726 3.639 
see 629 397 2,726 3.639 
700 ........... 629 397 1.930 3.056 
YPO 617 397 1.930 3.056 
1,350 ........... 617 397 1.709 2.913 
HD... 617 309 1.709 2.93 
a. — 1. 








On mesure particulièrement la déficience du ré$eau français pour 
les bateaux dépassant 600 tonnes de charge utile. L'Allemagne 
occidentale en particulier dispose de près de six fois plus de 
voies navigables que la France permettant la navigation de bateaux 
de 650 tonnes, et de près de quatre fois plus de voies permettant la 
navigation de bateaux de 1.500 tonnes. 


C. — UNE RÉVOLUTION EN NAVIGATION FLUVIALE : LE POUSSAGE 


A partir de 1957 a commencé à se développer en France une 
technique de navigation qui apporte dans les transports fluviaux 
une véritable révolution puisqu'elle peut conduire à une diminution 
de moitié du prix de revient du transport. 

Très répandue depuis des décades aux Etats-Unis, cette technique 
avait été déjà essayée en France dès 1875 sur le canal de la Marne 
au Rhin. Mais ces premiers essais n’avaient pas paru favorables, 
non plus que ceux effectués ensuite sur le Danube en 1927. Néan- 
moins, la technique américaine avait été utilisée en 1950 en 
UR.S.S., pays disposant également de très larges fleuves, et 
n'avait cessé de se développer depuis. Elle fut reprise, cette fois 
avec succès, sur la Basse-Seine en 1955, et dès 1957 des trains 
poussés commençaient à y circuler régulièrement. En 1957, les 
amateurs français du Rhin essayèrent à leur tour la nouvelle 
méthode, bientôt suivis par les armateurs allemands et hollandais. 

L'avantage de base du poussage est la diminution considérable 
du personnel. A la différence du remorquage, les bateaux porteurs 
de marchandises propulsés, appelés « barges », n’ont pas d’équipage. 

Mais le poussage comporte aussi le très grand avantage par 
rapport à l’automoteur de ne pas immobiliser un moteur coûteux 
et un équipage de conduite pendant les nombreux temps morts 
consacrés à l'attente d’affrètement et aux «délais de planche » 
ichargement et déchargement). Pendant ces temps morts, le pous- 
seur pousse d’autres barges. 

En somme, le convoi poussé peut être comparé à un très gros 
automoteur.… démontable et dont l'importance et la forme peuvent 
être adaptées aux caractéristiques de la voie d’eau utilisée (largeur, 
vitesse du courant, dimensions des écluses, rayon des courbes): 
ls barges en effet, de dimensions normalisées, peuvent être 
attelées entre elles et au pousseur de diverses façons: l’une 
derrière l’autre («er tandem» ou «en flèche »), côte à côte («en 
couple »), à la fois l’une derrière l’autre et côte à côte (<en rec- 
soit par quatre, soit par six, soit même par huit ou par 
neul, 

Mais ce n’est pas tout, la dimension du convoi n’est pas, comme 
Pour l’automoteur, limitée par des considérations de résistance des 
Matériaux. On sait en effet que, le tirant d’eau d’un bateau fluvial 
étant limité (2,50 mètres par exemple pour le Rhin, 3 mètres pour 
là basse Seine), un tel bateau devient — relativement — d’autant 
plus fragile que sa longueur augmente. Ainsi on ne peut construire 
d'automoteurs dépassant environ 100 mètres : ils risqueraient de se 
Casser en deux en cas de houle. Au contraire, les trains poussés 
dépassent couramment cette longueur : pour les voies à utiliser 
Par le matériel rhénan, la Communauté de Navigation Française 
Rhénane (C. N. F. R.) réclame des écluses de 190 mètres de long 
Pour pouvoir faire passer des trains poussés de 188 mètres. Alors 
que les plus gros automoteurs rhénans atteignent 2.000 tonnes de 
port en lourd (1), les trains poussés pétroliers de Seine atteignent 
4000 tonnes entre Rouen et Tancarville, la C. N. F. R. utilise sur le 
Rhin un convoi poussé de 6.000 tonnes, les trains américains vont 
lusqu’à 20.000 tonnes. 


À ces avantages de base du poussage s'ajoutent encore les 
multiples avantages suivants — dont certains sont d’ailleurs les 
Conséquences des premiers : 

— économie sur les investissements, la rotation des convois 


pus étant double de celle des automoteurs et des bateaux trac- 
lonnés. En effet, l'importance du convoi justifie la dépense d’engins 


| (1) Voir à l'annexe III un rappel des unités employées pour définir 
*$ caractéristiques des navires et bateaux. 





permettant la navigation continue, aussi bien de nuit que par 
brouillard : radars, sondeurs par ultra-sons, etc. Deux équipes de 
conduite se relayent à bord (tandis qu’une troisième se repose à 
terre). Les familles du personnel ne logent pas à bord; 


— économie sur les frais de propulsion (puissance installée et 
carburant). Le rendement de propulsion du poussage est en effet 
bien supérieur à celui du remorquage : dans le premier cas, une 
seule section est offerte à la résistance de l’eau, dans le second, 
autant en outre qu’il y a de bateaux remorqués ; 


— nouvelle économie sur les investissements du fait que, à tonne 
de port en lourd égale, La barge coûte de 40 à 50 p. 100 moins cher 
que le chaland ou la péniche (pas d’habitat, pas de gouvernail, 
formes simples). 


— économie d'entretien : « toutes choses égales par ailleurs », elle 
est de l’ordre de 50 à 66 p. 100 par rapport à l’automoteur classique : 
il est notamment beaucoup plus facile de surveiller et d’entretenir 
un seul gros moteur, bien accessible, que les dix ou quinze moteurs 
des automoteurs qui assureraient un service équivalent. 


— grandes facilités de manœuvre du train poussé par rapport 
au convoi remorqué : à la descente notamment, un tel convoi doit 
_ Los y pour pouvoir s'arrêter, un train poussé peut s’arrêter 
cap à l’aval. 


— avantages Sociaux : 

a) Du fait du gros rendement du poussage, les salaires peuvent 
être considérablement augmentés : ils sont de 70 à 80 p. 100 plus 
élevés que ceux des équipages des bateaux classiques; un com- 
mandant de convoi gagne en moyenne 135 à 140.000 francs par mois, 
les mois de pointe pouvant lui rapporter jusqu’à 170.000 francs ; 

b) Les familles ne vivant pas à bord, le problème de l'éducation 
des enfants est résolu ; 

_ c) Les conditions de vie des équipages à bord des pousseurs peuvent 
être rendues très confortables sans que la dépense correspondante 
grève de façon sensible le prix de revient. 


Les limites à l’utilisation du poussage. 


Dans Pétat actuel des choses, il faut bien souligner pourtant que le 
poussage n’est adapté qu’à certains parcours et à certains trafics. 

On vient d’exposer les raisons de la limitation à certains parcours : 
en fait, actuellement le poussage n’est utilisé que sur la basse Seine 
(entre Paris et Tancarville) et sur le Rhin. Mais on va voir ci-dessous 
comment le programme de modernisation du réseau navigable fran- 
Çais vient d’être infléchi en vue de rendre une importante longueur 
de voies apte au poussage. Il faut toutefois avoir toujours présent 
à l’esprit qu'il s’agit de grands travaux dont la réalisation nécessi- 
tera de longs délais. 

Mais le poussage est également limité à certains trafics En effet, 
les barges étant de très grande capacité et sans personnel, leur uti- 
lisation nécessite : 

— d’une part, des aménagements portuaires importants, aussi bien 
au chargement qu’au déchargement ; 

— d’autre part, un service de gardiennage lorsque la marchandise 
est d’une certaine valeur. 


C’est pourquoi, en fait, sur la Seine, le poussage ne s’est prati- 
quement développé jusqu’à présent que pour les transports de 
ciment, de sable et de pétrole, trafics pour lesquels les ports de 
chargement et de déchargement sont toujours les mêmes : les trains 
poussés font la navette. Le développement du poussage sera moins 
facile pour les trafics variés et destinés à des clients petits ou 
moyens (un industriel peut souhaiter ne recevoir qu’une péniche 
— ou un automoteur — de 280 tônnes de charbon à la fois, non 
le contenu d’une barge de 1.000 tonnes). 


Utilisation partielle des avantages du poussage. 


L'importance des objections à la technique du poussage ne doit 
pas être exagérée. Celle-ci on l’a vu — c’est un de ses avantages 
essentiels — est d’une extrême souplesse : d’une part, tout convoi 
poussé peut très facilement « éclater » et se regrouper à volonté, 
d’autre part, rien n'empêche d’utiliser des barges de petite dimension. 


Ainsi, par exemple, des barges de 280/350 tonnes peuvent fort 
bien circuler sur tout le réseau français : 

— groupées en grands trains poussés sur les fleuves (et bientôt 
les canaux) qui le permettent ; 

— groupées en petits trains de un pousseur et deux barges sur 
les voies de moindres caractéristiques ; » 

— « tractionnées » sur les canaux ordinaires par les tracteurs 
des compagnies de traction (« Compagnie générale de traction sur 
les voies navigables », C. G. T. V. N., et « Traction de lPEst »), 
moyennant une extension du rôle de celles-ci: leur mission dans 
ce cas comportant non seulement la traction des bateaux mais aussi 
leur pilotage et leur gardiennage sur les sections de canaux pour 
lesquelles ils leur seraient confiés. 


Par ailleurs, le matériel actuel, tant remorqueurs que bateaux 
tractionnés et automoteurs, peut être transformé, sans frais excessifs, 
en vue du poussage, On voit maintenant des artisans bateliers uti- 
liser, à petite échelle, les avantages du poussage : les patrons d’un 
automoteur et d’un bateau tractionné font équipe, le premier pous- 
sant le second, un équipage sur deux étant seulement en service 
et les frais de propulsion totaux étant notablement réduits. 
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D, — PERSPECTIVES 


La révolution du poussage a infléchi et développé le programme 
de rénovation des voies navigables françaises. A l’objectif de base 
initial de porter l’enfoncement à 2,20 mètres (pour permettre aux 
« bateaux de canal » de naviguer à pleine charge : 350 tonnes) auquel 
s'était ajouté, dans l'optique du « Marché commun », l'objectif de 
porter certaines voies (Dunkerque-—-Valenciennes pour . commencer) 
au < gabarit international » (1.850 tonnes), s’est. ajouté enfin mainte- 
nant l'objectif de créer de grandes voies susceptibles d’être utilisées 
ges des trains poussés de 3.000 tonnes. Ces voies seraient en premier 
leu : 

— la haute Seine (de Paris à Montereau) (de telle sorte que de 
tels trains pourraient dès lors naviguer de Montereau à Tancarville) ; 

— la liaison Dunkerque— Valenciennes. 


Des trains de 3.000 tonnes pourraient passer d’une voie à l’autre, 
à la condition qu'ils soient composés de huit barges et susceptibles 
par conséquent de se décomposer sur la voie. Paris-Nord (Oise, 
canal latéral à l'Oise, nouveau canal du Nord) en quatre trains 
intermédiaires de deux barges (750 tonnes) poussés par de petits 
pousseurs ou « tractionnés » à partir de la berge. 


Ensuite seraient aménagées, pour permettre le passage de trains 
poussés de 3.000 tonnes, les voies que, dans ses recommandations 
du 21 juin 1960, la Commission de la Communauté économique euro- 
péenne a désignées comme « grands axes communautaires »… « pré- 
sentant pour la Communauté un intérêt économique incontes- 
table » (1): U 

— Ja liaison Rhin—Rhône par la Saône et, d’une part, le canal dit 
« du Rhône au Rhin » (Saint-Symphorien—Mulhouse) et le grand 
canal d’Aisace, d'autre part, le canal de l'Est (branche Sud) et la 
Moselle ; 

(On sait qu’une commission présidée. par M. Boulloche étudie 
actueilement ce grandiose projet) ; 

— « l’axe Mosan » (Givet—Troussey) permettant, par le canal de 
l'Est (branche Nord), au trafic de la Meuse de rejoindre à Nancy 
l'axe Nord-Sud Rhin—Rhône. 

Le financement de la première tranche de ces grandes réali- 
sations (haute Seine, Dunkerque-Valeneiennes . et canal du Nord) 
est prévu dans les cadres de la loi de programme n° 59-899. du 
31 juillet 1959. et du « plan intérimaire 1960-1961 », qui « cons- 
titue une mise à jôur sommaire du troisième plan. pour les deux 
dernières années de son exécution » et « esquisse des orienta- 
tions nouvelles » qui « revêtiront toute leur ampleur dans le qua- 
trième, plan. » (1962-1965). 

La loi de programme comporte, pour les trois années 1960, 1961 
et 1962, 294 milliards de crédits d'engagement (98 par an), aux- 
quels il est prévu que s’ajouteront des crédits supplémentaires 
votés dans le cadre des budgets annuels et des « fonds de concours » 
à provenir des emprunts gagés sur les péages (loi Morice). De 
fait, les crédits d’engagement sont de 11,74 milliards pour le bud- 
get de 1960 et de 13 milliards pour le budget de 1961. En ce 
qui concerne le financement par fonds de concours, l'exposé des 
motifs de la loi de programme prévoyait 23 milliards provenant 
intégralement de l'application de. la loi Morice, Cette prévision 
a été ramenée à 21,8 milliards, dont 21,1 au titre de la loi. Morice 
et 0,7 provenant de certaines collectivités locales (2). Les ver- 
sements effectués par les transporteurs fluviaux, qui doivent gager 
les emprunts contractés par l'O. N. N. dans le cadre de la loi 
ir ont été jusqu'à présent les suivants (millions d’anciens 
rancs) : 








se Fr 
| 
ENCAISSEMENTS | TAXE GÉNÉRALE | FAXES  PARBIGULIÈRES | 








LS proportionnelle (péages sue.eertains |! TOTAL 

réalisés en | aux frets nouveaux ouvrages | 
1959 es PP EN 10 Néant (LEP 
+, 12 Len FÉVETERT 710 30 (1) 710 

*) Depuis le 11 nai 1959, début de l'application de ja loi Morice. 

##), Evaluations failes sur la base des encaissements des onZe pre 
iniers mois, 

##*) Jusqu'à présent la loi ne s'est appliquée que, à partir d'avril 
1960, pour les écluses jummelées d'Andrésy et de Carrière. 








Les dates d'achèvement prévues pour les grandes opérations en 
cours ou envisagées sont les suivantes : 

1963-1964 : canalisation de la Moselle (Thionville-Coblence!. 

1964-1965 : haute Seine (Paris-Montereau). 

1965-1966 : canal du Nord. 

1967-1968 : Dunkerque-Valenciennes (si l'opération est inscrite au 
quatrième plan). 


(1) Document « VII/Com. (60) 76 final ». $S 7 et 14 des « Recoin- 
mandations générales » et page 4 des « Recommandations particu- 
lières concernant la République française » 

(2) « La rénovation du réseau navigable français », article de 
M. Laval, directeur des ports maritimes et des voies navigables. 
Numéro du 10 janvier 1960 de la Revue de la navigation intérieure et 
rhénane, page 5 





Outre les réalisations nouvelles, les prochaines années. appogs 


ront aussi les fruits de l’amélioration du réseau existant 
poursuit lentement, notamment par l'élimination de goulots 2 
glement au passage des écluses. Déjà les spécialistes estiment qu'un 
même bateau réalise maintenant en cent cinquante jours Je ton: 
nage kilométrique qu'il réalisait il y a cinq ans en cent quatre. 
vingts jours, soit un gain de 17 p. 100, Ce chiffre considérable 
s'explique par le retard longtemps accumulé: en toute matiè 

on progresse en pourcentage d’autant plus qu’on part de de 
bas. Le progrès se chiffrera naturellement par des pourcentages 
décroissants au fur et à mesure qu'on s’approchera d’un és 
normal du réseau, compte tenu du nivéau technique actuel Pou 
les six années 1960-1965, correspondant au « plan intérimaire » : 
au quatrième plan, on escompte, du seul fait de l'amélioration à 
l'infrastructure, un nouveau gain de 10 p. 100 sur la vitesse de 
rotation des bateaux. a d 


CHAPITRE II 


Le trafic (1). 

















Trajic global. — Evolution depuis l’avant-guerre. 
|. MILLIONS | INDIGES |. PISTANCE | Mipuioxs | 1xpigs. 
| . de lounes base 100 ga de base 100 
transportées 1038, tinsport. lonnes;kin. 1098. 
1990... …. 53,3 114 136 7.250 % 
: . CE 11,6 100 172 1.990 | . 1m 
1915 15.3 33 151 2,620 » 
1946... ... 254 | 5 160 1.060 5 
1947... M1 | 65 1x; 1.610. 57 
1948. ..... #6 | 80 C2 me A7 +2 
1949... 39,1 | #i [a 6.060 y” 
19504... | 42,6 ol 159 6,710 Si 
1954... 19,0 10 4 7.550 0! 
 L' 4 0 NP 54 | 107 156 7.60 97 
1953: 0,8 109 156: 7.840) 09 
1954...... 527 1] 8 8.270 106 
nn 7 5&3- | 125 152 8.920) it 
1956... 62,6. | 131 [Et 9,260 il 
4967... 65,7 tit 140 9.770 1» 
198... 6kS: | 136 18 9,420 16 
1959 (#).. 62,5 |! [RE 150 | 9.350 Un 
1960 (*).. 68,1 116 157 | 40.706 (9h 











(*) Chiffres provisoires, 





On remarquera que le trafic n’æ-cessé de croître de 1945 à 
l’année 1957, pour laquelle le nombre de tonnes/km a dépassé de 
22 p. 100.celui de 1938. Il y a eu stagnation-en. 1958 et 1959, mais 
une-vive reprise s’est manifestée en.-1960;; année. qui est devenue 
l’année.record d’ erre: le trafie en. tonnes/km y a dépassé 
de. 34 p.100 celui de -1938. 


Variations saisonnières du trafic. 














Voie d’eau. 
| — —_— 
| 1a5s 1959 
Trafic (*) : 
Mémisnmen:::0 :. al, 57 - 5.929 (Oetobre 5.833 (Quillet) 
DR IR) ci. .Sivrie | 1.202 (Février) 1.155 (Janvier) 
MNYOR SU. Eu, SE | D.9309 5.207 
Ecart par rapport à la! 
moyenne : | 
Maximum ............ | + 12%. + M %. 
| St Ar UNI | — 19 %. — 20 %. 
wi pe © 
*, Milliers de tonnes, 





(1) Sources de base : 

« Le trafic sur les voies navigables françaises » en 1959 et 1960. 
articles de M. Bernheim, directeur de JO. N. N., dans les numéros 
des 10 mars 1960 et 1961 de la « Revue de la navigation intérieu 
et rhénane ». s- 

Annuaire statistique 1955-1959 du ministère des T. P. des tran 
ports et du tourisme. 
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 —— 
ji est intéressant de rapprocher ces chiffres de ceux du trafic 
marchandises mensuel de la Société nationale des chemins de fer 


français dis À F d 
Société nationale des chemins de fer français. 

















a 
—_—==<— 
1958 1959 
grafie (*) : 
MAXIMUM ++... 19.200 (Octobre) 19.500 (Octobre) 
Minimum (août)...... 11.300 11.800 
inimum autre que ñ 
# | Anh Eur à: 17.109 (Février) 16.500 (Février) 
Moyenne ............. 17.708) 17.700 
gegrt par rapport à la 
moyenne : 
MatiMUM... dessesse s se | 4. 8%, + 10 %. 
Minimum (août)...... | — 19 %. — 16 %. 
Minimum autre que | 
DOUÉ... covsess ess | — 3%. — 410 %. 
| 


{#) Milliers de tonnes. 
——_———— — 








Pour la Société nationale des chemins de fer français le creux 
du trafic en août, dû à la période de congés, est exceptionnel par 
rapport aux autres mois. Pour la voie navigable, il est moins impor- 


tant que le creux d’hiver (janvier-février), lequel est dû à la courte. 


durée de navigation (courtes journées, brouillard, parfois gel). Il est 
à souligner en outre que ce creux du trafic fluvial en hiver ne 
correspond pas à un creux dans l’utilisation des bateaux, bien au 
contraire : pour assurer à cette époque un trafic inférieur seulement 
de 20 p. 100 au trafic moyen annuel, il faut utiliser un nombre de 
bateaux supérieur à la moyenne annuelle. 


Comparaisons avec les trafics étrangers. 


On peut tirer le tableau suivant des données rassemblées pages 28 
à 30 du Bulletin annuel de statistiques de transports européens, 
10* année, 1959. 


A partir des plus récentes statistiques de l'I N.S.E.E. (annuaire 
1959, p. 243), on peut établir le tableau suivant : 





















































— 
MILLIARDS DE TONNES/KM 
Route. 
Trafic 
Moins . De ’ Plus Fer Eau, 
le  » œ Total total 
ca. 150 150 | dt 
50 km. km. km. 
CT 0) 4,1 8,1 18,6 11,6 8,3 68,5 
.. … (POP y 5,1 9,6 20,4 16,9 8,9 76,2 
___. pee 1,9 5.0 8,9 19,8 91,3 9,1 79,2 
DE 45 6,2 6,0 9,2 21,4 93,17 9,8 84,9 
FR 6,6 3,8 10,6 23,0 02,9 9,3 89,2 
INDICES 

Route, s Trafic 

total). Fer Eau. toial 

rss 100) | 100 100 100 

à 110 | 115 107 111 

.! : PR 106 121 110 116 

5 Pete 115 129 118 121 

.. Péééreé 124 21 112 121 

—— 














Ces bases permettent de calculer les pourcentages suivants des 
parts de la route, du fer et de l’eau dans le total du trafic : 


























Année. 1958. 
MILLIONS | PISTANCE | yrrpranns | POURCENTAGE 
: J ! moyenne du tonnage 
PAYS de tonnes de de kilométrique 
transportées! transport. | tonnes/km. français. 
France (* DRE EEETIILE 63,9 148 9,4 100 
Belgique .......... ei à 51,2 84 1,3 46 
COS TORRENT ETS 126,1 13% 9 | 183 
Allemagne occidentale. 137,1 239 32,8 | 903 
; | 











(*) Chiffres du tableau précédent, qui diffèrent légèrement de 
Ceux, plus anciens, figurant au Bulletin susdit. 





Part de la voie navigable dans l’ensemble des transports intérieurs. 


Il est très difficile de comparer le trafic par voie d’eau et le trafic 
ferroviaire au trafic routier : 
Preis à gg part, en raison de l'incertitude des statistiques de ce 
ernier ; , 

.— d'autre part, du fait que le trafic routier comporte une frac- 
lion importante de transports à courte distance, qu'il n’est pas très 
rationnel de comparer aux transports à distances relativement plus 
longues de la voie d’eau et de la voie ferrée. 


Ces deux raisons expliquent les importantes disparités qu’on peut 
constater dans les statistiques successivement publiées à ce sujet, 
notamment dans les documents suivants : 

— « Rapport annuel sur lexécution du plan », de novembre 1954 
P. 80), qui donne notamment les pourcentages suivants pour les 
‘ parts respectives des divers modes de transport dans le total du 

















trafic » en tonnage kilométrique : à 

| ROUTE FER EAU 
D 6,7 80,2 13,1 
ro Done 13,5 65,9 20.6 
+ SRESEEREE 15,2 74,0 10.8 
avoué 19,3 67.6 13,1 
—— = nn 


Le Annuaires statistiques de PI, N. S. E. E., 1957 (p. 229), 1958 
P. 24); et 1959 (p. 243). , 














| | 
| ROUTE 
ANNÉES F . date | FER E AI 
(total), | 
| | 
| | 
"Sp rebt vit | 27.1 | 60,7 12,1 
D EE 26.8 61,5 11,7 
._ COREMRANR 95.0 | 63,5 11,5 
COTTON 25,2 | 63,3 11,5 
rh 27,0 | 62,1 10,9 
| 





Il peut être intéressant aussi de comparer les trafics de la voie 
d’eau et de la voie ferrée au trafic routier en excluant de celui-ci 
les transports à moins de 50 km. On obtient alors : 














MILLIARDS DE TONNES/KM. POURCENTAGE 

ANNÉES Route | Route 
(plus de Fer. Eau. Total. (plus de Fer. Eau. 

50 km). 50 km). 
ee Re 13,1 11,6 8,3 63,0 20,8 66,0 13,2 
TO 11,7 16,9 8,9 70,5 20,9 66,3 12,6 
|. PNA 13,9 00,3 9,1 73,3 19,0 68,6 12,4 
1" "ÉÉÉÎTES 15,2 093,7 9,8 78,7 19,3 68,2 12,5 
1 Eee 16,4 02,9 9,3 78,6 20,9 67,3 11,8 























On voit que, si le trafic de la voie d’eau a augmenté en valeur 


‘absolue de 1954 à 1956, il a décru en valeur relative — comme 


d’ailleurs celui de la route — tandis que le trafic du rail augmentait 
tant en valeur absolue qu’en valeur relative. 

De 1956 à 1958 le trafic de la voie d’eau a encore décru en 
valeur relative — mais cette fois en même temps que celui du 
rail, tandis que le trafic routier augmentait tant en valeur absolue 
qu’en valeur relative. 

Pour l’ensemble de la période 1954-1958, le pourcentage de la 
voie d’eau a décru, de 10 p. 100 dans la première comparaison, de 
11 p. 100 dans la deuxième comparaison. 
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Trafic par groupes de marchandises. 





| VARIATION 
| 1950/1957. 


1957 1959 (#) 





| Millions | Pour- 
uk centage. t/km. 


Millions Pour- Pourcen- 
centâge. tlage. 





L 


Combustibles minéraux...! 2,842 
Matériaux de construction 2,401 
Hvydrocarbures .492 
Produits agricoles #57 
produits industriels (autres 

que ceux de l'insdustrie 

métallurgique 
Produits fabriqués de 

dustrie métallurgique... 
Denrées alimentaire..... 
Matières premières de l'in 

dustrie métallurgique...!| 3,{ 303 
Engrais amendements. | ( 2, 231 

j 116 


100,9 | 9.348 








source: Annuaire statistique 1955-1959 du ministère des travaux 
publies, des transports el du tourisme (p. 63). 


*) Chiffres provisoires, 





On voit que la diminution de 4,3 p. 100 du trafic global entre 
1957 et 1959 était surtout due à la diminution (de 28 p 100) du 
trafic sur les combustibles minéraux (il s’agit essentiellement des 
importations de charbon). 

Sans cette diminution, le trafic global aurait augmenté de 
4 p. 100. 


CHAPITRE III 
La navigation fluviale. 
A. — ORGANISMES ADMINISTRATIFS ET PARA-ADMINISTRATIFS 


Toutes les questions concernant la navigation fluviale, aussi bien 
l'entretien, l’amélioration et la construction des voies navigables 
et des ports fluviaux que leur exploitation, y compris l’industrie 
des chantiers fluviaux, sont de la compétence du ministère des 
travaux publics et des transports. 

Jusqu'à la fin de 1960, avant qu’interviennent les réformes que 
l'on indiquera pius loin, il exerçait cette compétence exclusive- 
ment par sa direction des ports maritimes et des voies navigables. 
Mais une partie de la tâche était confiée à un établissement public 
à caractère industriel et commercial (doté de la personnalité civile 
et de l’autonomie financière), l'Office national de la navigation 
(O0. N. N.). 

Les travaux relatifs au réseau étaient exclusivement du res- 
sort de la direction des ports maritimes et des voies navigables. 
Les affaires concernant l'exploitation, tant technique que commer- 
ciale, du réseau se répartissaient entre la direction et l'O. N. N. 
Mais la direction, qui exerçait la tutelle du ministère sur PO. N. N,., 
« orchestrait l’ensemble des problèmes de navigation intérieure ». 

Au reste, à l’échelon régional, les deux ordres de tâches étaient 
réalisés par les mêmes hommes, les « directeurs régionaux de 
la navigation », placés à la tête des dix directions régionales de 
l'O. N. N., étant les ingénieurs en chef des ponts et chaussées 
responsables des « services" de navigation », services extérieurs de 
la direction des ports maritimes et des voies navigabies (art. 19 
de la loi du 11 novembre 1940 « portant réorganisation de 
l'O. N. N. »). 

Le partage des compétences au sein du ministère a été modifié par 
les réformes apportées fin 1960. 

Un décret du 12 août 1960 « relatif à l’organisation de l’admi- 
nistration centrale du ministère des travaux publics et des trans- 
ports » avait notamment : 

- créé un « service des affaires économiques et internationales » ; 

— transformé l’ancienne « direction générale des chemins de fer 
et des transports » en une « direction des transports terrestres ». 


Un arrêté du 21 novembre 1960 a fixé ainsi les principales attri- 
butions du nouveau service des affaires économiques et inter- 
nationales : 

- sur le plan national : 

il «est chargé des études économiques relatives à la défi- 
nition d’une politique d’ensemble dans le domaine des 
transports » ; 

il coordonne l'établissement des plans de modernisation et 
d'équipement et des programmes d’investissements ; 

il coordonne les travaux statistiques au sein du ministère, en 
liaison avec PI. N.S.E.E.; 


- sur le plan international : 
«il conduit les études générales relatives à la définition de 
la politique à mener 








— 
Un autre arrêté du 21 novembre 1960 a fixé les attributions de 
la nouvelle direction des transports terrestres. Outre les attributions 
de l’ancienne direction générale des chemins de fer et des tr 
(chemins de fer, transports publics urbains de voyageurs, trans 
routiers), la nouvelle direction a maintenant compétence sur les 
transports fluviaux : 


« Article 3. —- En ce qui concerne les transports par voie de 
navigation intérieure, la direction des transports terrestres est 
chargée des -affaires relatives aux prir et conditions de transport 
à l’affrètement, aux contrats et conventions de transports aux 
règlements de coordination, au régime fiscal, au statut de la pro- 
fession ; elle consulte la direction des ports maritimes et des voies 
navigables sur celles de ces affaires qui peuvent avoir une ré 
cussion sur les problèmes d'infrastructure ou d’exploitation tech. 
nique. Elle étudie les aspects commerciaux des mesures concernant 
la composition du parc de la batellerie et le mouvement et Putili. 
sation des bateaux, elle propose ces mesures conjointement avec la 
direction des ports maritimes et des voies navigables. » 


Ainsi, dorénavant les questions relatives à la navigation fuviale 
sont partagées, au sein du ministère, entre : 


— le service des affaires économiques et internationales en ce 
qui concerne la place de la navigation fluviale dans l’ensemble des 
transports ; 

— la direction des ports maritimes et des voies navigables en 
ce qui concerne l'infrastructure et l’exploitation technique : 

— la direction des transports terrestres en ce qui concerne 
l’exploitation commerciale. 


Quant à l'O.N.N., qui a été doté d’un nouveau statut par le 
décret du 26 décembre 1960 — qui ne change ni sa nature d’établis. 
sement public à caractère industriel et commercial ni ses attri. 
butions — il dépendra désormais tant de la direction des transports 
terrestres que de la direction des ports maritimes et des voies 
navigables. Toutefois, c’est le directeur des ports maritimes et des 
voies navigables qui sera « commissaire du Gouvernement » auprès 
2 (avec pouvoir de déférer au ministre les décisions de 
’office). 


L — L'Office national de la navigation. 


Créé par l’article 67 de la loi de finances du 27 février 1912 et 
organisé par le décret du 23 septembre 1912, au moment où fut 
admise la nécessité pour l'Etat d'intervenir dans le marché des 
transports fluviaux, où la liberté totale avait conduit à une situation 
assez anarchique, l'Office national de la navigation fut d’abord 
doté d’attributions et de moyens assez modestes. Ceux-ci se déve- 
loppèrent au fur et à mesure que s’accrûüt lintervention de l'Etat 
pour aboutir à l’organisation actuelle du marché où tant le choix 
du transporteur que le choix du contrat de transport et les prix 
— et même la construction ou la modification des bateaux — sont 
réglementés. 

Par ailleurs l'office fut progressivement chargé d’assurer — en 
régie directe, par l'intermédiaire de sociétés d'économie mixte qu'il 
contrôle ou par voie d’affermage — des tâches que l'initiative privée 
ne pouvait assurer ou ne pouvait assurer qu'imparfaitement (trac 
tion dans les biefs de partage — qui sont généralement à voie 
unique et en souterrains ; aménagement et exploitation des trois 
ports fluviaux de Bonneuil-sur-Marne, Conflans-fin-d'Oise et Vitry- 
le-François ; mise à la disposition des usagers d’engins de manu- 
tention ; gestion (location) de bateaux appartenant à l'Etat, par 
exemple attribués à la France au titre des réparations à la suite 
du traité de Versailles ; traction sur berges — dont il sera traité 
plus loin —, etc.). 


La loi de 1912 chargeait l’O. N. N.: 


« 1° De centraliser et de porter à la connaissance du public 
les renseignements de toute nature concernant la navigation inté- 
rieure ; - 

« 2° De rechercher tous les moyens propres à développer la navi 
gation, de provoquer et, au besoin, de prendre toutes mesures 
tendant à améliorer l’exploitation des voies navigables ». 


Le décret du 23 septembre 1912 a disposé que l'O. N.N. était 
administré par un directeur et un conseil, secondés par un « comité 
consultatif de la navigation intérieure ». Le directeur est nomme 
par le ministre. Le conseil comporte quinze membres (cinq membres 
de droit, dix désignés par le ministre) : sept fonctionnaires et 
huit professionnels (dont un représentant des chemins de fer). 
comité consultatif comporte cinquante-trois membres (treize mem 
bres de droit, quarante désignés par le ministre): quatre parle- 
mentaires, seize fonctionnaires, vingt-cinq professionnels (dont trois 
représentants des chemins de fer), huit personnalités. 


En fait les pouvoirs et l’action de l’O.N.N. ne suffirent Pas, 
jusqu’en 1934, à assainir le marché de la navigation fluviale. Celui-ci 
fut, notamment depuis 1919, très désordonné, mais dans l’ensemble 
très défavorable aux artisans bateliers qui, n’ayant aucun contact 
avec les chargeurs, étaient pratiquement rançonnés par les courtiers 
de fret et subissaient l’âpre concurrence tant, à l'intérieur de jeur 
profession, des compagnies de navigation qu’à lextérieur, des che: 
mins de fer. Les prix variaient certaines années du simple au 
double, mais, en moyenne, l’avilissement général des- prix des: trans 
pen conduisait à la misère des bateliers et au déficit-des chemins 

e fer. i 

Dans le même temps — ce qui paraît d’ailleurs -assez- étonnant, 
mais le fait est là — la flotte fluviale devenait pléthorique : de 
12.515 bateaux en 1921 elle passa à 15.286 bateaux en !: 
La situation était encore aggravée par les débuts de la motorisation, 
laquelle double presque le rendement des bateaux. 

Des troubles éclatèrent dans la batellerie en 1933. 
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A la suite d’un avis du Conseil national économique, concluant 
à la nécessité de limiter la flotte et d’organiser l’affrètement (mais 
éconisant le maintien de la liberté des prix), le gouvernement 
P'mergue se décida, par le décret-loi du 15 mai 1934 « relatif à 
coordination du rail et de la voie navigable » à intervenir direc- 
tement dans le marché des transports fluviaux. 
p'une part, un « Comité central de coordination des transports par 
fer et par eau », assisté de commissions régionales, était créé. 
D'autre part — et cela est d’une grande importance pour l’étude 
ui fait l’objet du présent rapport — était créé le contingentement 
du parc fluvial, toujours en vigueur. L'article 4 disposait: « … toute 
immatriculation nouvelle des bateaux de navigation intérieure suscep- 
tibles d’être affectés aux transports de marchandises sera subor- 
donnée à une autorisation préalable du ministre des travaux publics ». 
(En fait, le ministre a donné délégation à cet effet au directeur de 


l'O. N. N.) 


Le règlement d'administration publique d'application du 21 septem- 
bre 1934 a disposé : 


« Article 8. — L’autorisation préalable. pour toute immatricula- 
tion nouvelle. est subordonnée aux conditions suivantes : 


« L'immatriculation d’un nouveau bateau n'ayant pas ses moyens 
de propulsion à bord n’est autorisée qu’en remplacement d’un ou 
plusieurs bateaux d'un tonnage total au moins équivalent. 


« L'immatriculation d’un nouveau bateau ayant ses moyens de pro- 
pulsion a bord n’est autorisée qu’en remplacement d’un bateau de 
même tonnage ayant également ses moyens de propulsion à bord, ou 
d'un ou plusieurs bateaux ordinaires ayant au total un tonnage 
double ». 

« Les bateaux ainsi remplacés doivent avoir été précédemment 
immatriculés en France et avoir été détruits ou mis hors d’état de 
naviguer. 

« En outre, les unités de remplacement doivent être d’un gabarit 
correspondant à celui des voies navigables fréquentées par les 
unités à remplacer... ». 


« Article 9. — … lorsqu'un bateau sans moyens de propulsion à 
bord sera transformé pour recevoir ses moyens propres de pro- 
pulsion, la modification à apporter au registre d’immatriculation 
sera subordonnée à la production de pièces établissant qu'un ou plu- 
sieurs bateaux d'un tonnage total au moins équivalent. ont été 
détruits ou mis hors d’état de naviguer ». 


On mesure la rigidité de ces dispositions. Elles risquaient de trans- 
former la navigation fluviale en une profession fermée ; d’octroyer 
un privilège à ceux qui y appartenaient au détriment de ceux qui 
auraient voulu y entrer. Elles risquaient d’interdire à certaines indus- 
tries de choisir ce mode de transport en se constituant des flottes 
« privées ». Aussi l’article 11 du décret-loi avait-il prévu des déro- 
gaätions : 


« Article 11. — Lorsque les besoins des transports le justifieront, 
un décret, contresigné par le ministre des travaux publics, pourra 
décider, sur avis motivé du comité central de coordination, qu’un 
tonnage déterminé de constructions neuves, et notamment de maté- 
riel spécialisé, sera susceptible d’être immatriculé, dans un délai 
qu'il fixera, sans qu’il soit nécessaire de justifier de la destruction 
de bateaux anciens. Ce décret fixera, notamment en ce qui concerne 
le gabarit, les spécifications techniques auxquelles devra satisfaire 
ce tonnage exceptionnel, les conditions diverses auxquelles sera 
subordonnée sa construction et les modalités suivant lesquelles les 
demandes devront être présentées. 


« La transformation de bateaux sans moyens de propulsion à bord 
en bateaux munis de ces moyens pourra être autorisée dans les 
mêmes conditions et sous les mêmes réserves ». 


À partir de cette date — décisive pour les chantiers fluviaux — 
de 1934, se sont succédé — mais c’est là un domaine qui n’intéresse 
pas directement l’objet du présent rapport — des mesures qui ont 
Peu à peu organisé l’affrètement pour aboutir à la réglementation 
rigide actuelle. On se bornera à les énumérer brièvement. 


,Le décret-loi du 30 juin 1934 « relatif à la réglementation de 
l'afirètement en navigation intérieure ». 


— à rendu obligatoire : 


FE: L'établissement pour tout transport d’une « convention d’af- 
Tétement » écrite et d’une « lettre de voiture »; 


x L'usage de formules types pour les « conventions au voyage » 
du les plus utilisées par les artisans bateliers) (1) et les lettres 
re ; 


7 4 prévu (mais ce n’était là qu’une possibilité) la création de 
€ bureaux d'affrètement » destinés notammerit à organiser « un 
prog public d’affrètement » dans les bourses réunies périodiquement 
cet effet et un « tour de rôle » d’affrètement. 


Mais en fait sept bureaux d’affrètement seulement furent créés — 
| plupart dans la région du Nord — les difficultés des artisans et 
ts Mouvements de grève continuèrent. 

Fos La Convention « au voyage » est conclue pour un seul voyage 

+- bateau entièrement chargé. Dans la convention « à temps », 

era Porteur loue les services de son bateau à un chargeur pour un 
in délai (transports saisonniers, par exemple de betteraves). 
Convention « au tonnage » de marchandise transporté s’applique 

: très grosses quantités, exige des moyens puissants et est surtout 
iquée par les compagnies de navigation. 





La loi du 18 juillet 1936 


— a rendu collective .la détermination des prix des transports 
« au voyage » partout où existe un bureau d’affrètement ; ces prix 
étant déterminés par des « commissions régionales des frets » 
réunissant paritairement les représentants des transporteurs et de 
leurs clients sous la présidence d’un représentant de l'O. N. N. : 


— à donné à lO. N. N. le pouvoir de créer de nouveaux bureaux 
d’affrètement. (En 1938, la quasi-totalité du réseau comportait de 
tels bureaux.) 


Le décret-loi du 12 novembre 1938 relatif à la coordination des 
transports et au statut des bateliers a codifié et complété les 
textes précédents. Il a notamment donné la définition suivante du 
patron batelier (art. 1°" du titre I°" de l’annexe C) : c’est le marinier 
qui « … dispose au plus. soit d’un bateau automoteur.… soit de deux 
bateaux non automoteurs… conduits par lui ou les membres de 
sa famille ». 


Enfin la loi du 22 mars 1941, qui est demeurée jusqu’à la fin 
de 1960 le texte de base, avait revisé cette codification en augmentant 
encore les pouvoirs de l’O. N. N. Elle disposait notamment : 


— « le directeur de l’O. N. N… dirige lexploitation des voies 
navigables » (art. 1°°) ; 


— « les bateaux utilisés aux transports privés ne peuvent pas 
participer aux transports publics, sauf dérogations accordées par 
le directeur de l'O. N. N. » (art. 6). 


Les dispositions essentielles du décret-loi du 15 mai 1934 sur 
le contingentement du parc étaient reprises par l’article 25 dans 
les termes suivants : 


« Des arrêtés. réglementeront en fonction des besoins de l’éco- 
nomie la composition du parc de la batellerie, notamment en ce qui 
concerne le nombre des bateaux des diverses catégories, la reconsti- 
tution du parc, le renouvellement des bateaux déchirés, la motori- 
sation et les spécifications techniques des bateaux et la cession 
à des transporteurs publics de bateaux appartenant à des trans- 
porteurs privés. » 


L'arrêté actuellement en vigueur est celui du 23 avril 1954, pris 
« sur la proposition du directeur des ports maritimes et des voies 
navigables après avis de l'O. N. N. et du conseil supérieur des 
transports ». Il reprend en d’autres termes les dispositions de 
1934 : la mise en service de tout bateau, sa transformation (en citerne 
ou inversement) ou sa motorisation sont subordonnées à autorisation 
préalable, sauf justification de la mise hors service d’un tonnage 
équivalent (étant estimé que le tonnage d’un automoteur équivaut 
au double du tonnage d’un bateau sans moteur). 


Pendant qu’évoluait cette législation de lexploitation commerciale 
des voies navigables, le statut de l'O. N. N. avait lui aussi évolué. 

Le texte en vigueur jusqu’au 31 décembre 1960 était la loi du 
11 novembre 1940. Suivant ses dispositions, le pouvoir de décision 
appartenait au seul directeur (nommé par décret sur proposition 
du ministre). 

Il n’y avait plus de conseil d'administration (au sein duquel, 
suivant le décret de 1912, siégeaient, en majorité, des profession- 
nels) mais un « conseil de direction » composé uniquement de hauts 
fonctionnaires : le directeur de l'Office, un membre du Conseil 
d'Etat et un membre du corps des ponts et chaussées nommés par 
le ministre. / 

Les professionnels siégeaient dans un « comité consultatif 
présidé par le directeur de l’O. N. N. et comportant quatorze autres 
membres, nommés par le ministre: deux hauts fonctionnaires et 
douze prefessionnels (onze professionnels de la navigation intérieure 
et un représentant de la S. N. C. F.). 

Un commissaire du Gouvernement, représentant le ministre des 
travaux publics, et un contrôleur financier assistaient aux séances 
du conseil de direction et du comité consultatif et pouvaient, dans 
les quatre jours au plus, déférer à leurs ministres les décisions 
du directeur. Si les ministres compétents n'avaient pas donné suite 
à cette procédure. dans les dix jours, les décisions du directeur 
devenaient exécutoires. 

Mais ces décisions, dans les cas les plus importants, étaient obli- 
gatoirement soumises à l’approbation expresse des ministres (art. 14) 
ou devaient obligatoirement être précédées, suivant l’article 12, de 
l’avis du conseil de direction et, suivant un « rectificatif » paru 
au Journal officiel du 26 décembre 1940, de l’avis du comité consul- 
tatif « pour toutes les mesures de portée générale concernant 
l'exploitation des voies navigables ou la gestion industrielle et 
commerciale de l'office ». 

Les articles 17 et 18 de la loi précisaient que « les services... 
extérieurs de l’O. N. N. étaient constitués par les bureaux d’affrète- 
ment ainsi que par des agents contrôleurs de la navigation »… « ayant 
qualité pour contrôler, en tant que préposés de l'Office, la marche 
de la navigation et pour dresser, concurremment avec les gardes 
de la navigation, des procès-verbaux de contraventions aux règle- 
ments de navigation et d’affrètement ». 

Le nouveau statut de l'O. N. N. résultant du décret du 26 décembre 
1960, qui a pris effet au 1°’ janvier 1961, n’a pas changé, on l’a dit 
ci-dessus, sa nature ni ses attributions. Il a profondément modifié 
par contre la façon dont l'Office est dirigé. 


Aux termes des articles 5 et 6 en effet, le pouvoir de décision 
n'appartient plus au directeur mais à un conseil d'administration de 
sept hauts fonctionnaires : 


— deux représentant le ministre des travaux publics 
— deux représentant le ministre des finances ; 

— un représentant le ministre des affaires étrangères ; 
— un membre du Conseil d’Etat ; 

— un membre de la Cour des comptes. 
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Le directeur n’est plus que l’exécuteur des décisions du conseil 
d'administration (art. 13). Si ce dernier peut lui déléguer certaines 
de ses attributions, le directeur ne les assure que « sous l’autorité 
du président » dudit conseil. 

Les sept membres du conseil d’administration sont nommés pour 
six ans par arrêté du ministre des travaux publics, sur présentation 
des administrations intéressées (art. 7). Sept suppléants permanents 
sont nommés dans les mêmes conditions (art. 8). 

Le président et le vice-président du conseil d’administration sont 
désignés par arrêté du ministre des travaux publics également pour 
six ans (art. 10). 

Le directeur est également nommé par arrêté du ministre 
des travaux publics, mais après avis du conseil d’administration. 

La disposition subsiste suivant laquelle les décisions peuvent être 
déférées à leurs ministres par le commissaire du Gouvernement 
le directeur des ports maritimes et des voies navigables) et le 
contrôleur d'Etat. Mais les délais sont portés à six jours pour la 
saisine des ministres et à un mois pour leur décision. 


Le comité consultatif comprend dorénavant vingt-cinq membres 
nommés pour quatre ans par le ministre sur présentation des admi- 
nistrations ou organismes intéressés : 


— quatre fonctionnaires : 


deux directeurs régionaux de la navigation ; 
un représentant du ministre des finances ; 
un représentant du ministre de l’industrie ; 


vingt et un professionnels : 


un représentant les compagnies de remorquage et de traction 
sur berge ; 
douze représentant la batellerie : 


neuf chefs d’entreprise : 


quatre représentants des artisans bateliers ; 
quatre représentants des compagnies et petites flottes ; 
un représentant des armateurs rhénans ; 


trois salariés ; 


un représentant des courtiers de fret : 
sept représentants des utilisateurs des transports fluviaux. 


Le président et le vice-président du comité sont choisis par lui 
(parmi ses membres autres que les représentants des utilisateurs) 
mais ce choix est soumis à l'agrément du ministre. 


Le comité consultatif est obligatoirement consulté sur toutes 
mesures réglementaires nationales concernant : 


— les prix et conditions de transport ; 

— l'affrètement et les contrats de transport ; 

— le mouvement et l’utilisation des bateaux ; 

— la composition du parc de la batellerie, 
et sur toutes mesures concernant la réglementation internationale 
des transports fluviaux. 


Il peut proposer toutes mesures, sauf s’il sort de sa compétence, 
ses ordres du jour étant, pour le contrôler, soumis à l’accord du 
directeur de l'O. N. N. 


IL DL — La Société pour la reconstruction et le renouvellement 
du parc fluvial (S. R. P. F.). 


1° Son rôle. 


La Société pour la reconstruction et le renouvellement du parc 
fluvial a été créée à la fin de 1946 en application des articles 58 
et 59 de la loi de finances n° 46-854 du 27 avril 1946. Ces textes, 
toujours en vigueur, sont si importants pour l'étude qui fait l’objet 
du présent rapport que nous les reproduirons presque in extenso. 


Art. 58. — « En vue de faciliter lanplication à la batellerie de la 
législation sur la reconstruction, il sera constitué une société anonyme 
à capital et personnel variables, qui représentera de plein droit les 
propriétaires des bateaux de navigation intérieure qui y auront 
adhéré... 

L'objet et les statuts de La société seront approuvés par arrêté. 


Le contrôle de l'Etat. sera exercé par un commissaire du Gou- 
vernement et un contrôleur d'Etat respectivement désignés par le 
ministre des travaux publics et des transports et par le ministre 
de l’économie nationale, ministre des finances. » 


On le voit, la S, R. P. F. constituait, avant la lettre, un « groupe- 
ment de sinistrés » analogues à ceux qui furent prévus eénsüite par 
la loi du 30 mars 1947. 

La situation, pour les sinistrés de la batellerie, se présentait 
comme suit. Comme les sinistrés immobiliers, ils avaient droit à une 
indemnité correspondant à la reconstitution de leurs biens « à l’iden- 
tique » sous réserve d’un abattement ou « sôulte de vétusté ». Mais 
beaucoup des bateaux sinistrés étaient de vieux bateaux de bois, 
techniquement dépassés. Il aurait été aberrant de les reconstruire 
« à l’identique ». Il fallait les remplacer par des bateaux d’acier 
modernes. D’où une deuxième soulte : « souite de caractéristique ». 

Le total des deux soultes pouvait atteindre 60 p. 100 du prix du 
nouveau bateau, La plupart des propriétaires sinistrés, et notam- 
ment les artisans bateliers, auraient été incapables de trouver cette 
somme, Les difficultés connues par la batellerie entre les deux 
guerres, qu’on vient d'évoquer brièvement, avaient empêché la 
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constitution de réserves en vue de l’amortissement de même 
les conditions de vie difficiles qu’avaient connues les bat ee 
sinistrés, obligés de vivre à terre d’un autre métier, depuis 1949 

Aussi furent prévues des dispositions pour prêter à long 
et bas taux d'intérêt les sommes nécessaires pour couvrir les soultes 


Mais dès lors, dans bien des cas, la situation des sinistrés aurait 
été finalement plus favorable que celle des propriétaires d'un 
bateau de bois hors d’âge qui n’aurait pas été détruit. Aussi fût-il 
décidé de prêter également aux intéressés, en vue du « renouvelle. 
ment ». Les dispositions adoptées furent les suivantes : 


Art. 59. — « L'O. N. N. est autorisé à emprunter en vue de mettie 
à la disposition de la société. les fonds nécessaires au financement 
des dépenses de reconstruction non couvertes par la partici 
financière de l'Etat, ainsi qu’au financement des dépenses de renou- 
bn 0 1 du parc fluvial. Ces emprunts bénéficieront de la garantie 

e l'Etat... 

Les prêts consentis à ses membres par la société seront amortis 
en trente ans. Les prêts destinés au financement des dépenses de 
reconstitution. seront assortis d’un taux d'intérêt maximum de 
3 p. 100 pour les patrons bateliers.… et de 4,5 p. 100 pour les autres 
membres. Ces taux maxima seront portés respectivement à 4 et 
5 p. 100 en ce qui concerne les dépenses de renouvellement de la 
flotte fluviale. La différence entre ces taux et le taux effectif, frais 
et charges compris, des emprunts contractés par l'O. N. N, fera 
l’objet d’une bonification de l'Etat ». 

Les statuts de la S.R.P.F. furent approuvés par arrêté du 
16 novembre 1946. Leurs principales dispositions sont les suivantes 

Les actionnaires, qui possèdent un nombre d’actions — nomi. 
natives d’un montant symbolique (250 francs) — proportionnel 
à l'importance (tonnage et puissance) des bateaux qui sont à 
reconstruire ou renouveler, sont groupés en trois catégories : 


a) Patrons bateliers et coopératives artisanales ; 

b) Compagnies de navigation et «petites flottes» du réseau 
intérieur ; 

c) Compagnies de navigation sur les fleuves internationaux (Rhin 
et Danube). 


Le conseil d’administration comporte douze administrateurs 
nommés pour six ans par l’assemblée générale : 


— cinq représentant la catégorie a ; 

— quatre représentant la catégorie b (dont un représentant les 
« petites flottes ») ; 

— deux représentant la catégorie c ; 

— un représentant l’ensemble de la batellerie. 


Les administrateurs de chacune des catégories peuvent se constituer 
en trois comités d’études spécialisés en Ss’adjoignant des person- 
nalités compétentes. 

Le commissaire du Gouvernement et le contrôleur d'Etat ont 
droit de veto. 

La tutelle de l’O.N.N. était, dans le texte initial des statuts, 
assez étroite. Le dernier alinéa de l’article 9 disposait en effet : 


«la société devra obligatoirement confier à l’O.N.N.… les 
fonctions d'architecte et d’expert, lesquelles comportent l’établis- 
sement des dossiers techniques et financiers, la préparation des 
projets et des marchés, la direction et le règlement des travaux, 
ainsi que tous les contrôles et vérifications afférents à ces 
opérations... » 


Il est vrai qu'avant la création de la S.R.P.F., l'O. N.N. avait 
déjà assuré ces rôles depuis 1941. 

Cette disposition des statuts a été remplacée (par modifeation 
approuvée par arrêté du 17 décembre 1948) par les quatre nouveaux 
alinéas de l’article 2 qui disposent notamment : 


« Pour l’exécution des travaux, la société agira avec le concours 
ou sous le contrôle de l'O. N. N. dans les conditions suivantes : 


« Pour toutes les opérations de réparations ou de remise en état 
financées par ses soins, la société confiera obligatoirement 
la mission d’architecte à l’O. N. N. qui sera chargé de la 
préparation des marchés, de la direction des travaux et de 
la vérification des mémoires. 

« Pour les constructions neuves. la société devra obligatoire: 
ment soumettre avant exécution ses projets et 
au visa de l'O. N.N. qui assurera en outre un contrôle tech- 
nique de l'exécution des travaux et la vérification des 
mémoires ». 


Signalons enfin cette disposition ‘figurant à l’article 9: 


« La propriété d’une action. ‘implique... l’obligation pour l’action: 
naire de donner à la société mandat’ irrévocable d'exercer — 
les limites, pour les constructions néuÿes, du choix des prototypes 
retenus par la société — tous les droits qu’il détient de la législation 
de la reconstruction... » 


Enfin l’arrêté d’approbation ‘des “statuts ‘ du 16 novembre 1946 
a créé un Comité de crédit chargé d’approuver les dossiers de 
prêts relatifs au renouvellement du parc. Ce comité comprenait 
initialement cing membres: deux ‘fépréséntähts, res rement, 
des ministres des finances et de l'écofiütiis nationale, deux” 
sentants, respectivement, de la Bañqüe de’France et du 
national et le commissaire du Gouvernétiéht" auprès de la”sôciété 
Un arrêté du 22 août 1957 y a ‘ajouté ’ün!renrésentant du 1 4 
saire général au plan et le vicéprésident"de la commission J 
modernisation des transports (qui devient président du comité). 
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2° Son activité. 
La S. R. P. F. a commencé"sonractivité en février 1957. 
a) Reconstruction : 
20 p. 100 du parc avaient été détruits pendant la guerre. C'était 
12000 bateaux qu’il faHait-construire dans les délais les 
: jus brefs. Le potentiel des chantiers fluviaux français était insuffi- 
sant pour faire face à une pareille pointe de commandes. Aussi 
S. R. P. F. fit-elle appel à toutes les possibilités : outre la totalité 
‘des ‘chantiers fluviaux français, y compris les plus petits — dont 
certains ne construisaient même qu’un bateau par an — elle 
gadressa aux chantiers étrangers (du moins au début, faute de 
tôles en quantité suffisante : Belgique, Grande-Bretagne, Pays-Bas, 
Etats-Unis), aux chantiers sarrois, aux arsenaux français et à une 
firme qui n’avait jamais construit encore de bateaux fluviaux mais 
qui organisa pour les produire en grande série en utilisant à plein 
les nouveaux procédés de la soudure et de la préfabrication par 
éléments : la Société des forges de Strasbourg. 


C'est ainsi que sur 1.174 péniches livrées à la S. R. P. F. au titre 
de la reconstruction, 759 ont été construites en série, dont : 


414 par la Société des forges de Strasbourg ; ; 

229 par la Société des chantiers et ateliers du Rhin (S. C. A. R.), 
de Strasbourg ; 

100 par la Société des forges et atellérs du Creusot (S. F. A. C.), 
chantiers de Chalon-sur-Saône des Etablissements Schneider ; 

150 ont été construites par des chantiers d'impôrtance moyenne ; 

265 l'ont été par des petits ehantiers. 


b) Renouvellement : 

La reconstruction du parc sinistré n’a rencontré aucune difficulté 
financière. Le renouvellement du parc vétuste au contraire est 
-értravé de ce fait. pre 

Le ministère des. finances a en effet apporté deux restrictions 
ä l'application de l’ärticle 59 de la loi du 27 avril 1946 en ce qui 
cncérne le reñoüvéllement : 


— d'une part, il a refusé de l'appliquer aux bateaux appartenant 
aux compagnies de navigation — our lesquelles pourtant le taux 
spécial de 5 p. 100 était prévu ; 

— d'autre part, il n’a accepté”de financer lopération, pour les 
patrons bateliers, qu’à concurretice de 80 p. 100, Îles nr 100 
restant devant être couverts “par ün PE initial "personnel des 
intéressés. Or, ceux-ci éprouvent ‘les plus grandes ‘difficultés ‘ à 








réunir la somme correspondante. C’est ainsi que 304 demandes de . 
renouvellement seulement avaient été initialement reçues par la 
S.R.P.F. Mais, il y a plus : sur ce chiffre, 104 retraits de candida- 
ture ont été enregistrés (les candidatures étaient pourtant sérieuses, 
puisqu'elles étaient assorties du versement d’un acompte de 
100.000 anciens francs). 

Dans ces conditions la S. R. P. F. n’a pu réaliser jusqu’à présent 
que le renouvellement de 200 bateaux de bois appartenant à des 
artisans bateliers (deux tranches de cent bateaux, livrées de 1957 
à 1960). Un petit nombre de nouvelles eandidatures ayant été 
ensuite enregistré, elle vient d’être autorisée à commander une 
troisième tranche, mais de vingt-cinq bateaux seulement. 

Ces retraits d’ailleurs n’ont pas seulement pour cause les diffi- 
cultés rencontrées pour réunir l'apport initial. Ils sont dus à toute 
une série d’autres causes générales, que nous analyserons dans 
la deuxième partie du présent rapport, et qui sont à l’origine des 
difficultés actuellement rencontrées par les chantiers fluviaux. 


c) Bilan général : 


Depuis sa création jusqu’au 31 mai 1960, la S. R. P. F. a livré 
1.943 bateaux : 
13 remorqueurs, dont 12 remorqueurs du Rhin. 
1930 bateaux porteurs de marchandises dont : 
1.836 bateaux porteurs de marchandises générales : 

1441 tractionnés : 7 chalands du Danübe, 22 chalands de 
Seine, 31 chalands coffrés à déblais, 1.320 péniches ordi- 
naires et transformables, 42 péniches simplifiées, 13 bateaux 
de l'Ouest et dü Midi, 6 bateaux divers ; 

395 automoteurs : 30 automoteurs du Rhin, 7 äutomoteurs du 
Rhône, 14 automoteurs de Seine, 343 automoteurs de canal, 
1 automoteur sablier ; 


94 bateaux citèrnes : 


4 Ph mi og Et 4: chalañds de Seine à citernes ‘indépen- 
antes ; 
90  automoteurs : 6 automoteurs du Rhône, 15 automoteurs 
ide “Seine, 69 automoteurs de eanal. ; 
A cette”même date du 31 mai 1960, il ne lui restait plus à livrer 
que 7'péniches. Depuis lors, elle a été autorisée à commander 
25 bateaux au titre de la troïsième tranche du renouvellement. 


"La livraison des 1.943" bateaux s’est échelonnée comme suit dans 
le temps : 












































| 
ess o PORTEURS | LIVRÉS ‘PAR CHANTIERS 
{ » . | 
Je 2 TOTAL. PRE RS LL. CE ER 
| - | : , di 4 Total , N 
| Reconstruetion. tp | Belges. Anglais. | Hollandais. | Américains | étrangers. Sarrois Francais. 
| | | 
| Î ! 
| | | 
| res 9 1.1: , si: il nd 
euro { # 190 » 108 110 16 | à 161 | , 243 
1919... ] ! 78 2 | » sÜ . t 
1, 1 th » 50 2 » | ù ï | 12 » 19:; 
4. | » #2 » 312 » » | ô , | 6 » 336 
PPS: | » 166 » 106 » » | , : » 99 
1052... 3 111 » itt ) » " , | » » it 
1... » 4} » 95 » ” , | , | , » 9} 
ln... 1 6 » 7 » » » | | » » i 
06. . | » 10 » 10 » » | , » Î ” 10 
157. 23 16 19 » , | | » 6 \3 
SL... » 32 52 81 Ù , | | , 17 67 
1050. » i 105 109 » | 29) 89 
D). ........ » 9 27 29 » ) Ù | , » ü 23 
RL... 15 1.730 HW) 1.943 199 NL | 12 | 12 273 | 0 1.611 
RL Le SAS 0 = à 
*) Cinq premiers mois. 
mms — 








Les chantiers belges ont livré 199 automoteurs de canal. 

Les chantiers anglais, 50 automoteurs citernes de canal. 

Les chantiers hollandais, 12 automoteurs du Rhin. 

Les chantiers américains, 12 remorqueurs du Rhin. 

Les chantiers sarrois, 7 automoteurs de canal en 1952 et 49 coques 
lransformables depuis 1957. 


UL — Ja Compagnie générale de traction sur les voies navi- 
pôles (C. G. N.) et la société La Traction de l'Est 
rE.). 


On sait que, en France, les remorqueurs ne peuvent être utilisés 
Me sur les rivières: les remous que provoquent ‘leurs hélices 
Tioreraient les berges des canaux. (Les automoteurs d’ailleurs, 
cette même raison, ne peuvent circuler sur les canaux qu’à 
réduite : 6 km/h au lieu de 12 km/h en rivière.) - 
0rce est done de tirer les péniches, sur les canaux, à partir 
de la berge. (Du moins tant que les essais de petits pousseurs 
r Ex n’auront pas été concluants, techniquement et économi- 

.) 





La traction animale est maintenant presque entièrement aban- 
donnée au profit de la traction mécanique, soit électrique, soit par 
moteurs diesel. 

Depuis 1895, date à laquelle est apparue en France la traction 
électrique, le régime juridique de la traction a souvent varié. 
Initialement il y avait, selon que les canaux étaient plus ou moins 
fréquentés, soit entière liberté, soit concession à des organismes 
publics (généralement chambres de commerce) — lesquels sous- 
traitaient à des sociétés créées à cet effet. 

La loi du 11 novembre 1940, réorganisant l’O. N. N. avait dis- 
posé que celui-ci « était de droit, pour l’avenir, concessionnaire... 
et pouvait, au nom de l'Etat, racheter les concessions actuellement 
en cours ». Elle ajoutait que « l'exploitation était assurée par 
l'O. N. N. soit directement, soit par des sociétés dans lesquelles il 
détient la majorité... ». 

En application de ce texte, l'O. N. N. reprit à son compte toutes 
les concessions et chargea la C. G. T. V. N. et la T. E. de l’ensemble 
de la traction. 

Enfin, la « réforme de la traction sur berge », réalisée par le 
décret-loi du 21 avril 1953, a donné directement la concession à 
ces deux sociétés. Les textes accessoires au décret-loi (conventions 
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_——" È 
du 17 janvier 1953 et cahiers des charges) précisent que dorénavant ; 
les installations fixes appartiennent à : "Etat, ee = rs ä 2 ae Répartition des bateaux porteurs de marchandises 
sition des deux concessionnaires, et les matériels ces derniers suivant leur mode de construction (au 81 déce 
En fait, l'O. N. N. possède 67 p. 100 du capital de la C. G. T. V. N. mbre 1959), 
La « Traction de l’Est » opère sur le canal « du Rhône au Rhin», Nombre de bateaux. pe 
la C. G.T. V. N. sur le reste des canaux. EE - 
Au 30 juin 1960, l’exploitation se présentait ainsi : . x 
Bors | acEr | UTRES 
modes. | TOTAUX = 
KILO- NOMBRE DE TRACTEURS Automoteurs : TT en 
MÈTRES CGTVA. | TE. Total. A marchandises générales 492 3.603 27 4.12 
#e | CONTI ane 25 ss verse … 2 720 » 729 
EE". À 
Traction électrique sui | #4 1.525 21 1.84 Au 
“ails ) j ' EE 
RS dt mé pie | sul + Bateaux tractionnés (et pous- 
0 MONTS PTS 120 11S | » 118 sés) : “ 
Traction bLiesel..…...... 2,550 277, 37 344 A marchandises générales! 1.596 3.396 135 5.17 
FR | Chernes"t.....1.0.6.8 ,. 21 137 4 162 : 
}.67 S 185 1.63 , ———— (2 
| | 1.617 3.533 139 | 52% 
en de EE ESS TR 
Ensemble : DL. 
La traction Diesel correspond surtout aux canaux du Centre Totaux ........:.. crsgse 2.11 7.856 166 | 10.15 
dont la fréquentation n’a pas justifié jusqu’à présent l’électrifica- | 
tion. Pourcentages RERLEFIETILE pô 
B. — STRUCTURE DE L'INDUSTRIE DE LA NAVIGATION FLUVIALE. 
LE PARC FLUVIAL . Répartition des bateaux porteurs de marchandises 
suivant leur année de construction (au 31 décembre 1959). 
On trouvera à l’anmexe IV l'essentiel des chiffres contenus dans En 
le dernier recueil statistique annuel publié par FO. N. N. sur la 
composition du pare fluvial: « Bateaux porteurs de marchandises DA Li? AGE Pgo mr POURCENTAGE 
et remorqueurs français connus au fichier matériel de la batellerie de construction. 9. Datoaux. du total. 
au 31 décembre 1959 ». Précisons que, dans ce document, suivant 
les indications qu’a bien voulu donner le service de la statistique 2 Mr À 
dé l'O. N. N., les quinze pousseurs et les soixante barges poussées mg 7e Ve y ip lounge : an 
en service à cette date sont respectivement compris dans les déno- De 1861 à 1870. 20 à Mans 1 it 
; ‘ : £ ») t DAV ss. : ‘ Due DEFETELE 1 
minations « remorqueurs » et « bateaux tractionnés ». De 1971 à 1880... 80 À 89 ans. !! 39 048 
Dans ces conditions, la composition du parc au 31 décembre 1959 De 1881 à 4890.....| 70 à 79 ans....... 196 | 1,9 
peut être résumée comme suit : De 1891 à 1900... 60 à 69 ans....... | 469 | 1,6 
De 1901 à 1910... 50 à 59 ans... 13 9,01 _ 
u | De 1911 à 1920... 10 à 49 ans.......| 854 | 8,43 
TONNAGE PUISSANCE De 1921 à 1930. s…. 30 à ji LÉÉPPES | 3.058 | 30,19 
NOMBRE | (milliers | (milliers De 1951 à 1940... 20 à 29 ans.....…. 1.424 | 14,05  — 
"+ F4 tenhen| de CY De 1941 à 1945.....! 15 à 19 D) 44 | 0,43 
| | De 1946 à 1950..... 10 à 14 ans. | 1.27% | 12,58 
| | Postérieure à 1950., | Moins de 10 ans. 1.334 13,16 
| | Inconnue ,......... INCONNU... ssssccel 491 4,85 
Autoaunoteurs y compris citernes): | | Nr Lt Pace ON MER | 10.133 100,00 
Chalands du Rhin............... 156 | 128 | 13 | | 
Us UN CPP PETITE Pl 254 170 | 71 dut 
] : sd ;! | Ren 
Bateaux de canal 34 I) à 
EE ere does rh ui 3.920 1.392 31R Répartition des bateaux porteurs de marchandises En 
Petits bateaux (moins de %1 m, 540 | suivant leur propriétaire (au 31 décembre 1959). sis 
lus de 60 tonnes)............ | 9 | 22 5h D 
rrès pe tits” Sr rate 60 tonnes | +] Les éléments qu’a bien voulu fournir lAssociation nationale de E 
DR ON... oies 34 | 1 i la navigation fluviale permettent de dresser la ventilation suivante: cons 
4 | occic 
1.844 1.760 | 188 Nombre de bateaux. La 
| ——_ =! ee —— «En: 
| | 
Remorqueur- | | | PUBLICS 
2. | on | | = TOTAL 
Pos .05..: éonbinsés SOURIS 09 | »” | M) n PRIVÉS 
« [RES .e | x | » 3 E 2 4 nn 
AUTOS ose. scsi | M) | | 6 Artisans. pau Total. général. is 
| 199 | ” 118 _ Rene 
À 2 = —_—— | ZE . 
| | | Aultomoteurs (y COMpris 
P« hes tractionnées Hnpris | | | citernes) : Lu AU 
TRES | | | Chalands du Rhin... 0 156 156 0 Le 
halands du Rhin... hs ans | 209 | 256 | » Autres chalands..... 13 180 195 M Pi ET 
tutres::chalands..:..:....:s.cees | 169 | 304 | » Bateaux de canal... 1.955 1.486 3.441 489 | 3.20 
Bateaux de canal............ | 3.204 ! 1.180 | ” Petits bateaux......…. 157 110 267 13 + déc 
au CO US NP 639 | 107 | » Très -petits bateaux... 3 (0 3 3 Le 
Très petits Daleaux,..........., | 178 | 11 | ” cu | a 
ay | Totaux ..... Heu 2.128 1.932 1.060 184 | 4.8 — 
Re 6 Per - "| PTE TOR Pourcentage 92 % 48 % 100 % Ù Û 
Pi DFE tie an Pourcentage .... 14 % 10 % » 16 % | 10% 1952... 
Pousseurs | | us —r$ 
ON A + | » 6 .… 
Ts DR 10 » | 6 Bateaux tractionnés ou (5, 
| | poussés : d… rl 
15 , 12 Chalands du Rhin... 1 211 212 95: | rt 
= ——— — Autres chalands..... 15 200 211 16 2% 1%9 ° 
Bateaux de canal... | 1.953 85 | 2.808 1 M — . 
Barg > POuUssees : | | Petits bateaux..,..... 176 99 ah - 160 + ——— 
sc cd ui di 3 D... | » Très petits bateaux.. 10 8 ù 18 4 So 
eh er er hr tons ru Pure 1 : sh NE TOTAUX succes | 2.155 | 1.420 | 3.584 | 1.705 | 5.20 Lin 
; Pre a | , Pourcentage ..…. 60 % 10 % | 100 % ” ; ext : 
Ensemble de la flotte... 0. [40607 | 3.60 | 618 Pourcentage .... | 41% | 21% » 33 % | 100 % pour 
| | | SR 
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Comparaison avec les 


On peut tirer 


flottes étrangères. 


les tableaux suivants des données rassemblées 














pages 76 et 77 du «Bulletin annuel de statistiques de transports 
européens »; 10° année, 1959, 
Année 1958. 
TONNAGE |PUISSANCE 
NOMBRE (milliers (milliers 
de tonnes). | de CV). 
jutomoteurs (y compris citernes) : 

De. ile d'A urne IPS PAS 1.542 1.644 147 
Relgi He ss ar és use san 1.967 1.826 626 
Pays-Bas .....:... PETER TE 9.960 2.18 966 
Allemagne occidentale... lere 1.094 2.010 1.151 

pemorqueurs (et pousseurs) : à 
France :..-.ilsusosoetit Loose solde 170 » 128 
Belgique ...-...:.... be vo e 83 e de. 192 » 25 
Pays-Bas ..-................ sde 2,159 » 351 
Allemagne occidentale.........., 816 » 32 
péniches tractionnées (et poussées) 
y compris citernes) : 
France ..... ss. .… ... 5.490 1.971 » 
Belgique ..........e.sossse RATS 1.319 692 ” 
Pays-Bas ................. sus. 8,116 2.748 » 
Allemagne occidentale........... 3.170 2,603 ” 
Ensemble de la flotte: 
MINCE ....-sossooo ce PETITE 10.502 3.616 979 
Belgique ...….... Ki seañe nées ai 6.178 2.519 650 
Pays-Bas ...............0 ses 20.295 1.866 1.323 
\llemagne occidentale........... 8.110 1.645 4.176 
En pourcentage du chiffre français: À 
Belgique ...... SAT SANS vèss 62 70 113 
les rente bte 193 135 230 
Allemagne occidentale........... 80 128 251 
ss 


Nombre de CV par 1.000 tonnes (année 1958). 
meer mem Ÿ 











KR a | ALLEMAGNE 
Écropres BELGIQUE | PAYS-BAS | identale. 
| 
| 
Automoteurs sv... sens e 271 343 150 | 266 
Remorqueurs et péniches. 69 _36 14 | 124 
Ensemble de la flotte... 159 258 272 | 318 
| . 














En ce qui concerne les nombres de CV par 1000 tonnes, il faut 
considérer qu’il n'existe pas de traction sur berges en Allemagne 
oridentale et aux Pays-Bas et qu'il n’en existe que peu en Belgique. 
La comparaison pour les lignes «Remorqueurs et péniches» et 
«Ensemble de la flotte » doit en tenir compte. 


Evolution du parc au cours des récentes années. 
(Bateaux porteurs de marchandises.) 






































TONNAGE RE Nes 
NOMBRE milliers de tonnes de port en lourd). PUIBSANCE 
Al des 
Équivalents 
: de Bateaux | Auleo- automoteurs. automoteurs 
Total. > (milliers 
déc bateaux. tractés. | moteurs. | Baieaux de 
tractés. Fu. de CV). 
i 2) (3) (4) @) | (@) tr) 
ares 
| 
162... | 10.482 | 3.766 | 2.564 | 1.205 | 1.280 | 2.485 295 
ra 10.517 | 3.795 | 2.527 | 1.268 | 1.263 | 2.531 317 
+ 10.506 | 3.800 | 2.455 | 1.345 | 1.227 | 2.572 347 
rs 10.431 | 3.775 | 2.378 | 1.397 | 1.189 | 2,586 360 
rs 9.847 | 3.568 | 2.099 | 1.469 | 1.259 | 2.728 382 
TH 9.866 | 3.574 | 2.025 | 1.549 | 1.245 | 2.764 410 
ae 10.032 | 3.616 | 1.972 | 1.644 | 1.183 | 2.827 447 
M... le 10.133 | 3.671 | 1.941 | 1.760 | 1.147 | 2.907 488 
ne 
gares: Colonnes (1) (2) (3) (4) (7): annuaires de l'I, N, S. E. E. 
onnes (5) et (6): on a calculé les équivalents-automoteurs sur 


“ bases suivantès, employées par l'O. N. N.: un bateau tractionné 


8 compté 
Pour 06 ensuite. 


pour 0,5 automoteur jusqu'au 31 décembre 1955 inclus. 


au 





j DEUXIEME PARTIE 
LES CHANTIERS FLUVIAUX ET LEURS DIFFICULTES 
CHAPITRE I°' 
Les diverses catégories de chantiers fluviaux. 


A. — On peut distinguer, suivant leur activité principale, 
quatre catégories de chantiers fluviaux. 


1° Les premiers ont pour activité principale la construction. Ce 
n’est qu’accessoirement — quoique ces activités puissent être pro- 
portionnellement fort importantes, surtout lorsque les commandes 
de bateaux neufs sont rares — qu'ils se consacrent également à 
l'entretien, aux réparations et aux transformations (notamment 
motorisations). 


2° Beaucoup d’autres chantiers (généralement de caractère arti- 
sanal, soit par leur effectif, soit par les méthodes Lg se dans ont 
pour activité principale l'entretien, les réparations et les transfor- 
mations (notamment motorisations). Mais, à titre de volant régula- 
teur de leur activité, ils se consacraient généralement aussi, jusqu’à 
présent, à la construction, produisant deux ou trois bateaux, voire 
un seul, par an. 


A cette activité complémentaire de construction, certains spécia- 
listes donnent, traditionnellement, deux raisons : . 


a) D’une part, le volume total de travaux d’entretien, réparations, 
transformations d’un parc d’environ 10.000 bateaux ne suffirait 
pas à faire vivre tous ces chantiers. Et on ajoute qu’il est de l’inté- 
rêt de la batellerie qu'ils vivent nombreux — et répartis tout au 
long des voies navigables — pour qu’en cas d’avarie le marinier 
puisse faire réparer son bateau aussi près que possible ; 


b) D'autre part, les travaux d’entretien et de réparations sont 
très saisonniers. La « pointe » de ces travaux ne correspond pas 
d’ailleurs — comme on le dit souvent à tort — au « creux » du 
trafic, lequel, on l’a vu, se place en janvier-février (période qui est 
également celle du « creux » de l’entretien et des réparations) et ne 
correspond qu’à une chute de 20 p. 100 par rapport au trafic moyen 
annuel. La « pointe » des travaux d'entretien — réparations, que les 
spécialistes de l’O. N. N. évaluent à 80 p. 100 par rapport au niveau 
moyen annuel, se place au printemps, lorsque l’allongement de la 
20 de la navigation rend disponible une importante proportion 

e bateaux. 


3° Les chantiers des deux premières catégories sont appelés par 
le Syndicat général des constructeurs et réparateurs de bateaux 
fluviaux « chantiers classiques » parce que « placés sur des rivières, 
ils ont pour vocation la construction de bateaux fluviaux » (ils ne se 
livrent à d’autres activités, notamment, pour les plus importants, 
construction de bateaux de mer, que faute de commandes de bateaux 
fluviaux) et parce que « avant guerre ils ne s’occupaient que de 
construction fluviale ». 


La troisième catégorie de chantiers correspond au contraire à ceux 
qui constituent des départements d’entreprises polyvalentes. C’est 
surtout après guerre, à l’occasion de la reconstruction du parc 
fluvial, que cette catégorie de chantiers a pris une grande impor- 
tance. On a vu que des bateaux de canal avaient été construits 
en grande série par deux puissantes entreprises polyvalentes : la 
Société des Forges et ateliers du Creusot, S. F. A. C. (établissements . 
Schneider) — qui, avant 1939, avait construit notamment des tor- 
pilleurs, des sous-marins, de gros remorqueurs — et la Société des 
Forges de Strasbourg. 

Disposant d’un important outillage, ces sociétés ont pu produire 
en utilisant dans les meilleures conditions le procédé moderne de 
la soudure (qui remplace de plus en plus l’ancien procédé du 
rivetage). Au lieu de construire les coques entièrement sur cales ou 
sur slips, elles peuvent, grâce à l’utilisation de puissants moyens 
de levage, les construire pour l'essentiel en atelier, par éléments 
préfabriqués de 10 à 20 tonnes, qui sont ensuite rapidement assem- 
blés (dix jours) sur cales ou slips. Les soudures des éléments pré- 
fabriqués, effectuées en atelier et horizontalement, peuvent être 
réalisées par des appareils de soudure automatique, qui donnent 
un résultat de meilleure qualité que la soudure à la main. En 
outre, les investissements en cales et slips sont proportionnellement 
moins importants puisque la construction d’un bateau n’immobilise 
ceux-ci qu’une dizaine de jours. 


Observons d’ailleurs que les « entreprises polyvalentes » ne sont 
pas les seules à pouvoir produire ainsi des bateaux en grande série, 
La Société des chantiers et ateliers du Rhin (S. C. A. R.), vraisem- 
blablement le plus important des « chantiers classiques », l’a fait 
également, on l’a vu. 


Parmi les entreprises polyvalentes, certaines effectuent en per- 
manence de la construction fluviale, d’autres de façon intermittente 
seulement. 


Ces entreprises sont généralement des firmes de charpente métal- 
lique, de chaudronnerie, de constructions mécaniques. Elles compor- 
tent aussi des chantiers navals maritimes. 


4° On peut grouper dans une quatrième catégorie de petih. 
ateliers pouvant, entre autres activités, effectuer pour les bateaux 
fluviaux l’entretien et des réparations d'urgence sommaires, Leur 
-activité principale n’est pas fluviale, Ils ne sont d’ailleurs pas 
toujours situés sur la voie navigable elle-même, 
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- Chantiers liés à des compagnies de navigation 
ou à des transporteurs privés. 


Pour décrire de facon complète la structure de l’industrie des 
chantiers fluviaux, il faut souligner qu'une importante partie de 
ceux-ci dépend, directement 6u'"indirectement, de compagnies de 
navigation ou de transporteurs privés. 

En très’ grande majorité, les ‘Compagnies ont tout naturellement 
été amenées à créer, pour les besoins de leurs propres flottes, 
des chantiers d'entretien — y eompris des ateliers de mécanique. 
Certains de ceux-ci'ont peut #peu pris-de l'extension et, de l’entre- 
tien, sont passés aux réparations, puis à la construction elle- 
même. Ainsi de nombreux <'ehantiers classiques » (première et 
deuxième eatégorie) soit appartiennent -directement à des compa- 
unies, soit en sont des filiales,” soit, quoique ju L t dis- 
tinets, appartiennent en fait eu même groupe. financier qu'elles. 
Ces chantiers travaillent aussi: pour des tiers lorsqu'ils leur. pas- 
sent commande. A l'inverse d’ailleurs, quand elles y-ont intérêt, 
les compagnies font-parfois réparer leurs bateaux, sur avaries, dans 
des chantiers autres que les leurs. 

Par ailleurs, des industriels" dont l'activité est directement liée 
à la voie d’eau, par exemple‘ des producteurs de matériaux de 
construction, ont suivi la même évolution que les armateurs et 
possèdent leurs propres chantiers. Certains de ceux-ci sont très 
importants puisqu'ils sont en"mrésure de construire des pousseurs. 


CHaPrrRe Il 
Nombres et effectifs-des chantiers fluviaux. 
Ensemble des chantiers. 


Un dépouillémient du « fichier des établissèments » de l'I N.S. E. E. 
a été (1), donriänt pour l'année 1958, la’ n, sui- 
vant leurs ‘nombres de: salariés" et suivant les départements, des 
établissements appartenant : àtdes étitreprises‘inserites au-fichier 
au titre  d'acti s''ærincipales: relevant des muméros' de nomen- 
elature 42) correspondant dux ehantiers fluviaux : 

254-1. — « Construction et véparation de péniches et automoteurs ». 

2542. —— « Réparation de péniches en bois ». 

On trouvera à l'annexe V'4es résultats détaillés de ce dépouille- 
ment. Ses résultats globaux Sônt'les Suivants : 





NOMBRE DE SALAIRES PAR CHANTIER NOMBRE DE CHANTIERS 














*) Il s'agit de chantiers où T'artisan travaille seu] où avec des 
membres de sa famille. 
CSSS 
Cette statistique donne un nombre de chantiers légèrement infé- 
rieur au chiffre réel car, si elle englobe tous les chantiers « clas- 
siques » (catégories 1 et 2 ci-dessus définies), elle ne comprend pas 
les chantiers de la troisième catégorie : « entreprises polyvalentes ». 
En effet, selon les règles adoptées par l'I. N. S. E. E., les établisse- 
ments sont classés, non suivant leur activité propre, mais suivant 
l’activité principale de l’entreprise à laquelle ils appartiennent. 


(1) Grâce à l'obligeance des services de FJ'I N. S. E. E. qui ont 
bien voulu accéder à la demande formulée par le Conseil économique 
et social. 

(2) « Nomenclature des entreprises, établissements et toutes acti- 
vités collectives », rendue officielle par le décret du 16 janvier 1947 
et modifiée par le décret du 2 août 1949. 

On sait qu’à partir du 1°" janvier: 4960 est applicable, en vertu 
du décret du 9 avril 1959, une nouvelle nomenclature, appelée 
« Nomenelature des activités économiques ». (Dans ‘cette nouvelle 
nomenclature, les numéros 254-1 et 2542 anciens sont regroupés en 
un seul numéro : 254-1). 


« 14 entreprises ou industries rattachées fournisseurs d’accessoires 
‘des chantiers 





. » RE. 
On voit que 82 chantiers « classiques » (soit 59 p. 100) n’em 


ployaient en: 4958-que 3  v s'awrplus, €’ 5 ; 
approximativement à la définition de l’entreprise ertiscnale 
en nes = a pe Pr . Bee Plus, des 
; u en s limitation — : 
n° 55-656 du 20 mai 1955). PT 


Chantiers-de construction. 


Le rapport de la commission des transports et co icati 
du comraissariat général au plan élaboré en 1956-1957 € gaionS 
de l'établissement du troisième plan » — voies navigables — À 00 
(fascicule I, p. 173) le chiffre de 28 chantiers « de construlle 
fluviale (chantiers uniquement réparateurs et installateurs de 
moteurs exclus »). 4 

Par ailleurs, un dépouillement (1) des « renseigneme â 
à la connaissance du fichier matériel de la batellerie rats 
des quatre années 1957, 1958, 1959 et 1960 (neuf premiers ma 
met en évidence que 29 chantiers « classiques » ont construit à 
cours de ces quatre années. s 

Ces chiffres semblent infirmer l'opinion jusqu’à présent 
communément admise (que l’on a citée ci-dessus en définissant à 
deuxième catégorie de chantiers « classiques », ceux qui se-consa. 
crent principalement à l'entretien, aux tions et aux transfor. 
mations) suivant laquelle ces chantiers ne sauraient vivre que s'ils 
s’adonnent également à la constétiettenr: à titre de volant régulateur 
de leur activité. On constate qu'environ 110 chantiers « classiques » 
soit environ 80 p. 100 d’entre eux, n’ont construit aucun-bateay 
au cours des quatre dernières années. 


.Le dépouillement effectué par TO. N. N. donne au total 39 char: 
tiers ayant construit au cours des quatre années 1957-1960 : 


Chantiers « classiques » : 
« A caractère industriel » : 
a -UA de compagnies de navigation ou de transporteurs 
prives di, à 
Appartenant ou liés à des compagnies de navigation ou à s 
des transporteurs privés 


« À caractère artisanal » (2) 


Le Syndicat général des constructeurs et réparateurs 
de bateaux fluviaux. 


Créé en 1932, ce syndicat groupe actuellement environ 50 adhé. 
rents, dont les plus importants les - plus - actifs des'ehantiers 
« elassiques » et 3 entréprises polyvalentes {dont une seulement à 
actuellement une activité fluviale). En -sent ‘membres ‘en‘outre 

X ». 

Par contre, un certain vombre-de ehantiers et ateliers appartenant 
ou liés à des ies de navigation eu à des transporteurs privés 
né font pas pärtie de ce syndicat. 


Chantiers capables" de "toncevoir de nouvelles unités. 


Le Syndicat général des ”cofiétrücteurs et réparateurs de bateaux 
fluviaux estime qu'actuellement 7: rises seulement sont en 
mesure, disposant de bureaux d’études, de concevoir de nouvelles 
unités fluviales. 


Effectifs de Tensemble des chantiers. 


. Les chiffres donnés, suivant les années, comme effectifs des chan- 
tiers fluviaux, Par divers documents, doivent être utilisés avec 
précaution car : 

. — tantôt ils ne concernent que les chantiers « classiques », tantit 
ils concernent l’ensemble des entreprises ayant une activité de chan- 
tier fluvial, y compris les entreprises polyvalentes (et, dans ce der- 


“nier cas, il s’agit tantôt de leur effectif global, tantôt seulement de 


leur effectif ayant une activité de chantier fluvial) ; 

— pour les æhantiers « elassiques » — qui eux aussi ont un 
certaine < polyvalence » (om werra plus loin que les plus im 
ont, ces dernières années, consacré une part importante de leur 
aétivité à la construetion de-bateauxde mer) — tantôt ils © % 
l'effectif global, tantôt seulement celui affecté aux bateaux fluyiaux; 

— tantôt ænfin ils concernent l’ensemble des personnes actives, 
toutes catégories comprises,-tantôt les seuls ouvriers. 

(1) Dépouillement que l'O. N. N. a bien voulu effectuer à. l 
demande du Conseil économique et social, et dont on fr 
ci-dessous. 


(2) L'O. N. N. a adopté un eritère différent decelui-du-déerethi 
du 20 mai 1955 (Cinq salariés au plus). Il s'est basé sur limpor tance 
de l'outillage et les méthodes de travail. En fait, certains des ha” 
tiers classés ici « à caractère artisanal » emploient jusqu'à vingt 
ouvriers). 
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1° Pour l'ensemble des chantiers, les ehiffres disponibles peuvent 
étre groupés dans le tableau suivant : , 


RS 





























CHANTIERS TOUTES 
« Chsiques  » entreprises. 
Toutes activités. Activités fluviales. 
soi ÉPOQUE 
SOURCE : Ê » 8 £ 
LT 2 = » 2 
E= E 5 E= 8 5 
tt 
y) ;| Septembre 1946...., 1.809 » » » 
| 
à) OR rever » » » 6,900 
a Mars 1954..........: » ÿ » 6.900 
4) Juillet 1960......... 3.000 2,500 » | » 
Es 


j, Rapport de la commission des transports du premier plan 
. H). : l 

! % « Notes et études documentaires »,° n° 1656: « La navigation 
wlérieure en France, deuxième partie, le matériel et les ports ». 
Eude réalisée par la direction des voies navigables (p. 10). 

3) Rapport de Ta commission des tranSports du deuxfème plan, 
). 17). : : 

F Indications données au Conseil économique et social, par le 
directeur de l'O. N. N. et par le représentant-des salariés €. G. ! 
ds chantiers fluviaux. 





! Pour les chantiers appartenant au syndicat général des cons- 
ncteurs et réparateurs de bateaux ‘flüviur (1). 






























































en ” nn 
CRAENTIERS d'ELDASSTOPES » 
| Toutes sétivités. Aetivités" fluviales. 
ÉPOQUE 
vont OuVrièrs. rer Oüvriers. 
catégories. calégories. 

| 
118... » » » | » 
160 !#)... | 3.100 » » 1.900 

1.030 
KES... . 2,970 2.290 » 
TOUTES ENTREPRISES 

| Toutes activités. Activités fluviales 

ÉPOQUE | : à 
Toutes | Toutes Ouvriers 

| TE ce Ouvfiérs. praC - 

| catégories | catégories | Constr Répar. Total. 
Womsms | | CS ET RS OS AS APS se CPIRANER 

| 
En... » | » » 1.200 1.350 2.590 
| 

160 (4)... 3.900 » » 1.640 760 2.100 
FR... 2.700 | 2.450 1.350 300 750 1.050 
—— ! 





M'Année de pointe du « boom » de la ‘reconstruction du parc. 





céiYéntilation des efféctifs”ouvriers @ntre: «vonstruction »' et 

tions » est assez inéertäine ‘'elle Yésuite” « d'approkimations 

ke Pros en DE en temps d'œuvre »=ÆErféffet, +°les ouvriers 
resque totalité des ehantièrs élasSiques hé sont pas répartis 
n construétiôn! d'ùné partfleten €éipes! dé réparatiôns, 

», 
RIT —— 
41 Résultats d’une étude que le syndicat a bien voulu effectuer 
4 demande du Conseil économique et social. 


.Siques » figürant parmi les 7 entre 





Effectifs des bureaux' d'études. 


Le syndicat apprécie à une centaine d'ingénieurs et de dessina- 
teurs l'effectif global des büreaux d’étütes des 6 chantiers «° clas- 
“qu'il estime ën' mesure 

e' entreprise est tüne 
des est, lui aussi, « poly- 


de contevoir de nouvelles‘ ünités (la’ 
entreprise polyvalente dont le büreauw 
valent »). 


CHAPITRE III 
Répartition géographique des chantiers fluviaux. 
Ensemble des chantiers. 


Les résultats globaux par départements du dépouillement du 
« fichier des établissements » figureht”dahs Ta première colonne du 
tableau ci-dessous. 

Dans la deuxième colonne figurent '@es nümbres approrimatifs 
de personnes actives qu’on a calcülés" én"@ümptant : 

— une personne non salariée par -ehantier ‘le: chef-d’entreprise) ; 

— pour les chantiers de plus de dixsalariés {dont le-dépouille- 
ment ne donne pas le nombre exact-de-salariés), des effectifs égaux 
à la médiane de la « tranche ». 


Année 1958. — Chantiers « classiques ». — Toutes activités. 





NOMBRE APPROXIMATIF 


NOMBRE DE CHANTIERS dé pérSOnties actives 











NOR de ee, PK AND 22 |Séine-et-Oiée  .....,,..,., 1,100 
pPasdé-Culais ............... 20 Word iv. AU, x 6) 
SOMBRE 5. dcr ose sn 15 Bas-Rhin ........22006% 1" 60 
re ne E r  E 9 | ShOnebt-Léire ............ 1:20 
D 0 ns NT EE ET AS 110 
Meurthéet-Mnélle .…........ AR. CRAN CETTE 90 
Saône-et-Loire ,....::....... 6 | Wétrthéæet-Moselle ,...,.... W) 
Sétné-et-Mämme ............. 6 POP CIS ET %) 
MINS ...52.6 32.1. a 61 5 | 0 SÉSROPr PR CPP TER 60 
1.17" VRAIES TEE EP PE D | Seine-Maritime ........... 60 
CET ARS RC Pr s ! Olaé: pans 2e 1) 
MR ......coovocenes e + 0 + i | Loire-Aflantique ........., 10 
Seine-Maritime ...-......... ï | Rhône: -.. ..+. de. sÂs 10) 
Te... Péri 3 | LP LE en 10 
ARE er fe PE ES NE * di Mn: : ACT PLU VEN LS TN ETS TT 15 
Bouches-du-Rhône ......... 2 | Sémé-elMärne .........., 12 
Loire-Atlantique …......... ; | CT TR RUE a 
Maine-et-Loire ..........1.. 2. | nn nr 1 
Pr EL D PRE PL N + 5 
OU CRMIR: ones 2 ANOMMIDS EE. 5. ui. 1 
Mmes ce dates de siaie au à « | Maine-et-Loire ............ à 
DR dt sis fins I Does RER RP En i 
pe re Ps nt [| RAR On SO TA] 9 
TT nn re naar: | | en ne y 
RER ranhale Cr ces l |Boèhes-qu-Rhône ........ 2 
DR A nd ane na san: u4r os 1 | ei TOC D EN Pa PRE - 
Do Devon ere Peine | en Pr Pr hi à ! 
ares ie. vins: haer | | Chan ls ie I 
PORC ondes 2645 nn { | PR LR Ne Te Î 
| SUR" RPRRERE RE SR D RP eee peut qe l 

30"départéments....... 138 | Métal... A 4: CA 
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Les seuls chiffres qu’il a pu donner pour mesurer l er: 
: Lu difficultés des chantiers fluviaux sont ceux relatifs he. eff x 
Chantiers de construction. de la main-d'œuvre en 1938, 1950 et 1958, qu’on a trouvés au ae 
RE NE Ne à 
Le rapport de la commission des transports et communications du allaires de ses adhérents en e , à comparer au chi 
commissariat général au plan élaboré en 1956-1957 « en vue de l’éta- Came À. sa — Pan our ge 0 moe ve 0 d’abord approximativement 
blissement du troisième plan » — voies navigables — donne (fasci- 500 millions et évalué plus précisément ensuite à 2.530 milliong. 
cule I, p. 173) la répartition suivante : ‘ __ 
TT ES PR A MOTO 11 Chiffres d’affaires, pour l'activité de chantier fluvig 
ON 1: 15 se a tenta Perl 9 en millions de francs courants, pour les adhérents du syndicat 
5 CL ST 2 ed PRET 4 ; 
RS 5: 5 IT SR di , ARR 3 1938 : 140. 
Résiia:SudOuent. 542.558 ab tur SE CH but, . 1 1950 : 2.500. 
28 _Convertis en franes courants, ces chiffres peuvent se compar 
ainsi : er 
Chantiers capables de concevoir de nouvelles unités. Chiffres d’affaires, pour l’activité de chantier fluvial 
pour les adhérents du syndicat. . 
Les sept entreprises considérées par le syndicat comme répondant 
à cette définition se répartissent comme suit : ; _— 
Bassin de la Seine (région parisienne).................. 3 |- MILLIONS DE FRANCS | INDICES 1017 
Région Et: nee. 54. die. ee 2 te Di del ds co e 1 | | des chittres 
Bassin du Rhône (Chalon-sur-Saône et Arles)............ 3 | Courants. De 1959. | en francs 49 
|- 198 
CHAPITRE IV 1958 ss... | 140 4 .b21 | 100 
| ju9 
95 PPT 2.5 3.925 | 
Production des chantiers fluviaux. 150 ():. | 2.500 2 | 87 
| RS 2: | 2,530 2,656 59 Ed 
A. — RENSEIGNEMENTS DONNÉS PAR LE SYNDICAT GÉNÉRAL | | 
DES CONSTRUCTEURS ET RÉPARATEURS DE BATEAUX FLUVIAUX 
: : : 4h (1) Année de pointe du « boom » de la reconstruction du pa. fi 
Au début de la note qu’il a remise à la commission de la cons- : 
truction navale du Conseil économique et social le 16 juin 1960, et ES 
qui a constitué le point de départ des travaux de celle-ci, le syndicat S ” 12 
général des constructeurs et «réperstours de bateaux fluviaux écri- Ces résultats étonnent : 
vait : « La situation actuelle de la construction fluviale (1) est des , P < À ie 
n re ; “pas à + — pour l’année 1950, qui marque le maximum d'activité des ra 
ur gr <rran s5gng ». Et il ajoutait plus loin: «Cette situation ne chantiers au plein du travail de reconstruction du parc, le chiffre ss 
. d’affaires des membres du syndicat n’aurait été que de 87 p. 10 
Pour préciser cette situation, la note donnait les chiffres sui- de celui de 1958 ; ds - 154 
vênts : — pour l’année 1958, considérée comme une année de crise, leur 
chiffre d’affaires aurait néanmoins été encore de 68 p. 100 du chiffre 
record de 1950. TA 
Chiffres d’affaires 1958, pour l’activité de chantier fluvial. Certes, ia comparaison entre les, années peut être faussée par 
nt é ’évolution de la composition du syndicat. Mais, pour que les chiffres 
(En millions de francs.) ci-dessus soient plausibles, il faudrait que l'effectif de celui-ci — ml 
ou plutôt le potentiel de ses membres — ait considérablement 
” : dt | | baissé de 1938 à 1950 et considérablement augmenté de 1950 à 198. Æ 
Î 1 i 
| coxstTRrerION | RÉPARATIONS | TOTAL Par ailleurs, la comparaison des effectifs ouvriers et des chiffres 
| | =. ei d’affaires montre que les données communiquées par le syndicat 
| | | sont difficilement utilisables : tes 
nee des chantiers | | 1.700 Activité de chantier fluvial pour les adhérents du syndicat. 
nas | | se 2 500 ste, us 4 ire 1 
« Chantiers classiques les cd | | ik | En 
eprésentatifs de la profes- | CHIFFRES D'AFFAIRES | CHIFFRES D'AFFAIRES 
sion » adhérents du syadi- | | | (millions de francs pm 9 millions de francs de 1959) ; 
I PRET APE Eee | 21 | 786 1.617 | de 1959). Débinnes à par ouvrier. k 
RP ARE AU AGUCE DE Le - | 1 Cas p 
*) Des précisions complémentaires ont indiqué qu'il s'agissait en L | Li à JS E 
réalité mon seulement de réparations, mais aussi d’entreélien: pour Pr 4.521 2.550 | 1,713 L 
l’ensemble des chantiers, environ 1.000 millions de « réparalions sur : Pas +: | er 
avaries de navigation » et 700 millions d'entretien (une autre partie 1950........ 3.925 2.400 | 1,055 = 
de l'entretien, là plus importante, étant réalisée par « les bords » de Lis | a 
c'est-à-dire les équipages). Boca 2,656 1.050 | 2,530 
bes précisions complémentaires ont indiqué qu'il s'agissait non 
seulement des 49 {onu 50 chantiers membres du syndicat en 1958, 
mais aussi des 13 « entreprises où industries rattachées fournisseurs Il n’est pas vraisemblable que la productivité ait diminué de x 
d'accessoires d2s chantiers» et « installateurs-mécaniciens ». 1938 à 1950, ni surtout qu’elle ait augmenté dans une ille Le 
RES proportion entre 1950, année où l'outillage était utilisé à plein, à; dé 
et 1958, considérée comme une année de crise. ‘ Bate. 
La portée de ces chiffres ne peut évidemment être appréciée que “y 
comparativement aux chiffres correspondants des années anté- fe NEMENT P n à 
rieures. Par ailleurs, leur caractère partiel limite leur signification. sun Er. ar ee DE A = nr gage AE äinée 
Aussi a-t-il été demandé au syndicat des see ne Tr 7, 
taires permettant de mesurer, au moins approximativement, l’am- : : k à 
pleur des difficultés que rencontrent les chantiers fluviaux. Aux Les chiffres communiqués par le syndicat ne permets à chanti 
données relatives aux chiffres d’affaires — qui sont parfois difficiles de mesurer l’évolution de la production des chantiers en utilisant sont p. 
à obtenir de certains intéressés — il a été demandé d’ajouter des cours des récentes années, on peut penser % cé uis annuels, pr an 
données relatives à l’élément principal de la production elle-même : ceux contenus dans les rapports, semestriels ss d'équipement. L'O 
les nombres — et si possible les tonnages — des bateaux annuel- sur l’exécution des plans de modernisation e Social 
lement construits par les chantiers français. Mais ces derniers chiffres ne se rapportent, jusqu’au 31 décembre Connai 
k : Ÿ à ie 1954, qu'aux bate.ux financés avec la participation de l'Etat Let neuf à 
Le syndicat a répondu, le 7 novembre 1960, qu’il ne possédait pas truction pour l’ensemble de la flotte, extension pour la mn Immat: 
de chiffres à ce dernier sujet (non seulement pour l’ensemble des rhénane et, à partir du 1° janvier 1957, renouvellement pour 1951 . 
chantiers français mais aussi pour ses propres adhérents). flotte de bois artisanale), Quant à ceux donnés, de façon incomplète 152 
d’ailleurs, à partir du 1°’ janvier 1955, pour les bateaux entièrement 1959 
(1) Le contexte montre qu’il s’agit des « chantiers fluviaux » dans financés sur fonds privés, il a été co é au Conseil rest"e ER 
l’ensemble de leur activité fluviale (y compris entretien, réparations et social qu’ils ne constituaient que des approximations 155 
et transformations). thétiques. re 
OI 
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a 
Ces chiffres peuvent être réunis dans le tableau suivant : 
Bateaux neufs mis en service. 
EE 


MILLIARDS DE FRANCS 


MILLIERS DE TONNES 



























































| NOMBRE DE BATEAUX | 
| de port en lourd (4). courants. 
Remorqueurs. Porteurs de marchandises. Tous bateaux. | Porteurs de marchandises E Tous bateaux. 
1 
- | 
E D. « Total. E. P. Total. E. P Total. | Etr. Fr. Total. E. P. Total. 
| 
MA... | 6 1 10 
| | l 5,9 
Re | 58 595 653 52 | 35 87 |) 
| | 
HQ ose \ 10 30 130 0,9 
| | 
7 | 
wo. PES 455 167 2%) 160 180 | 3,5 
| 
| | 
Re | 355 355 130 130 | 2,5 
| | 
| 
WE . 124 124 60 60 F- 2,0 
| | 
1 | 
D cel 120 120 10 10 | 1,1 
' | | 
el 102 102 37 37 | 0,7 
| | | 
| | | 
rod: 4 2 50 52 3 | 0,5 0,5 | 0,2 1,7 1,9 
| | 
16 | 151 | 2,6 
| 
| 
1957 1 1 19 195 244 49 199 218 | Pas de chiffres, 
SON Pas de chiffres. 0,25 | 3,10 | 3,% 
(1) En « équivalents de péniches »: l'automoteur est compté pour deux bateaux « tractionnés » où « péniches » jusqu'au 31 décem- 
de 195, pour 3/3 ensuite (car le rendement des péniches augmente au fur et à mesure que leur proportion dans le pare diminue). 
ne 


CL rapports annuels sur Fexécution du plan au 31 décembre 1953, p. 2S{, au 


Signif ‘ation des abréviations portées en tête des colonnes: 


1 décembre 1956, p. 276 








E : financés avec la participation de l'Etat (reconstruction pour l’ensemble de la flotte, extension pour la flotte rhénane, et, à partir 
du fer janvier 1957, renouvellement pour la flotte de bois artisanale). 
P : entièrement financés sur fonds privés. 
Etr: construits par des chantiers étrangers. 
Fr: construits par des chantiers français. 
ane re 
C. — RENSEIGNEMENTS DONNÉS PAR L’O. N. N. | Aux termes de l’article 78 du code des voies navigables et de 


1° Construction. 


L'office national de la navigation publie au 31 décembre de chaque 
ge un état détaillé du parc fluvial (des extraits de l’état au 
décembre 1959 figurant à l'annexe IV du présent rapport) : 

teaux porteurs de marchandises et remorqueurs français connus 
a fichier matériel de la batellerie ». 
= à pensé que les matériaux statistiques qui permettent chaque 

née de passer d’un état au suivant devaient donner avec précision 
mrenères de bateaux mis en service annuellement, lesquels 
7 ge proches des nombres de bateaux construits dans les 
_ iers français car, on le verra ci-dessous, les importations ne 
pan nr considérables : elles sont de l’ordre de 20 à 40 bateaux 


, 7 : à ET à 
L'O. N. N. a bien voulu communiquer au Conseil économique et 


Aou états annuels « relevant les renseignements portés à la 
neuf ue du fichier matériel de la batellerie » pour les 
immat in s 1951 à 1959. On y trouve les totaux suivants pour les 
riculations de bateaux porteurs de marchandises. 

À OL Ur 151 
ui ct. MTS. LU, 139 
HRREREEEEEEEEEEEE VOLS NOR RER; 329 
nat RS 255 
D 0 120 

(1) Dont, a indiqué la direction générale des douanes, beaucoup 


de bateaux déjà très usagés. 





la navigation intérieure (1) tout bateau doit être immatriculé (sous 
peine de 24.000 à 240.000 anciens francs d’amende [art. 87]). Les 
nombres annuels d’immatriculation devraient donc (avec un très léger 
décalage correspondant au délai entre la sortie du chantier et 
l’immatriculation) correspondre aux nombres annuels de bateaux 
construits. 

Il n’en est rien cependant, et dans une proportion considérable. 

Mais l'O. N. N. a eu l’obligeance de bien vouloir, pour le Conseil 
économique et social, effectuer un dépouillement des fiches corres- 
pondant aux immatriculations « portées à la connaissance du fichier 
matériel de la batellerie » en 1957, 1958, 1959 et 1960 (neuf premiers 
mois) pour mettre en évidence les dates de construction des bateaux 
correspondants. 

On peut penser en effet que, pour les récentes années (et cela est 
d'autant plus vrai qu’il s’agit d’une année plus proche), les bateaux 
ont été immatriculés dans l’année même de leur construction ou 
l’année suivante, On peut donc avoir un chiffre assez approché de la 
production des chantiers pour une récente année en dépouillant 
les immatriculations portées à la connaissance du fichier cette 
année-là et l’année suivante. Naturellement le résultat est encore 
plus près de la vérité si on dépouiile aussi la deuxième année 
suivante. 


(1) Décret de codification du 13 octobre 1956. 
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L'O. N. N. a bien voulu effectuer le dépouillement en répartissant dant à des « régularisations », suivant la définition _suivens 
les constructions par catégories de chantiers. Pour limiter cet « bateaux non recensés en- 1955. (*} et ayant fait Pobjet a: 
important travail il en a éliminé les immatriculations correspon- opération postérieure ». Les résultats globaux sont les suivants : 





IMMATRICULATIONS AUTRES QUE « RÉGULARISATIONS » 





ANNÉE NOMBRE. TOTAL RE à tructi 
l, si w . 
| « RÉGULARISATIONS » nnee de consiruction 





d'immatriculation de bateaux Total 
| ° € 1958 1957 





) 


1) 
10 





1959 


1Y5S | | 2x 10: 








10 


| 
de a 
1957 . M | 





Totaux 169 186 




















1) Ou plus exactement de signalement de Fimmatriculation au fichier matérie] de la bateHerie, 
msn EE 
On remarque que des bateaux sont immatriculés avant d’être. | Par ailleurs, les-Forges de Strasbourg ont bien voulu, sans ge 
construits : quatre construits en 1960 et immatriculés en 1959, | retrancher derrière «le secret des affaires», communiquer x 
sept construits en 1959 et immatriculés en 1958, dix construits en | (Conseil économique et social les nombres de bateaux qu’elles ont 
1958 et immatriculés en 195% Cela tient à ce qu’un prêt hypothé- livrés à d’autres clients que la S.R. P.F.: 
caire en vue de la construction d’un bateau nécessite l’immatricu- | 
lation avant même la mise en chantier (ce qui est rendu possible | ER , 
par l’article 97 du code des voies navigables et de la navigation 1957 1958 | 4e 
intérieure). œheritant 
Les résultats ventilés suivant les catégories de chantiers définies 0 2 8 
au chapitre II ci-dessus (« Nombres et effectifs des chantiers flu. | + 
viaux ») sont les suivants : | La production récente des Forges de Stras- 
| bourg en bateaux fluviaux est done au total. 39 90 7 
Nombre de bateaux porteurs de marchandises | Cette importante précision permet de dresser la ventilation sui 
construits chaque année (et immatriculés en France). | vante des chiffres du tableau précédent : 


Nombre de bateaux porteurs de marchandises 
NOMBRE construits chaque année en France (et immatriculés en France) 


de NOMBRE DE BATEAUX | ne 


chantiers | NOMBRE 
ayant Doi er D | ce NOMBRE DE B; 
construit . 19659 de : Ma 
tnt chantiers 


A ayant 
construit. 








nn 





a 























1957 1958 | 10 








CHANTIERS FRANÇAIS 
CHANTIERS FRANÇAIS. 


M "1 DR PT AR RE | « Chantiers classiques » (1) : 
hente | : 
| | | Indépendants de compagnies de 
Indépendants de compagnies de | | | Me: cf V'AÈS de transporteurs 
navigation ou de transporleurs | privés (1): GX 
privés | « A caractère industriel » (1). 
| | | « À caractère artisanal » 








A caractère industriel | | Total 

dont deux entreprises poly- | | i 

valentes) … - | Le \ppartenant ou liés à des com- 
« A.caracière artisanal 1: pagnies de navigzalion où des 
transporteurs privés (à carac- 
tère industriel 





Appartenani où liés à des com 
pagnies de navigalion ou. à | 
des transporteurs privés (à Total 
caractère industriel ) ; ù * 

Entreprises potyvalentes _: « Entreprises polyvalentes » 2): 

fiuviale intermittente. 2 , A activité fluviale perma- 

a | | nenle (2) (Forges de  Stras- 
Total pour Île hantiers fran- L A L é bourg | 

Cas ...... vs ù s A activité fluviale intermittente. 


























LHAXTIERS SARROIS ET ETRANGELS..,... 
Total pour les chantiers fran- 





Total général 











CHANTIERS SARROIS ET ÉTRANGERS, ..... 














Total général 








Il est intéressant de ventiler ces chiffres entre «chantiers clas- 
siques » et «entreprises polyvalentes ». Parmi les deux entreprises 
polyvalentes ayant une activité fluvialé permanente, les Forges de à : à : 3 tr | 
Strasbourg ont eu, pendant ces années, une production largement (41) Y compris toutefois une entreprise polyvalente à activi 
prépondérante. La S. R. P,F. a bien. voulu communiquer .les nombres viale permanente. ‘ 
de bateaux qu'elles lui ont livrés : (2) Non compris toutefois une entreprise polyvalente à activité 

fluviale permanente. 


| 1957 | 1958 1959 ELLE 


| pe entre 











(#) Les derniers recensements de la flotte fluviale ont eu heu 
57 | 6 le 4 avril 1946 et le 25 mai 1955. 
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2° Transformations. 


a) Motorisations : 

Les neuf états annuels (1951-1959) « relevant les renseignements 
à la connaissanee, du, fi matériel. de la batellerie », 

communiqués par l'O. N.N. donnent les chiffres suivants : 


Nombre de bateaux porteurs-.de marchandises 
motorisés chaque -année en- France. 











| a in 85 
sont | 1on2 | 1008 À tons | tons | 1008 | tour | ions 1050 

| 
heu 99 | 81 | 69 | 122 101] 161 | 169 | 179: 203 
pont bâteaux de canal 
pour! marchandises | mas | | 
gÉRÉTAIES - ........... 86 | 73 | 66 121 | 98 | 156! 162 | 175 191 

——— 





























D'autres états annuels, mais établis seulement à partir de 1954, 
donnent la puissance des moteurs à Mais ces. chiffres englo- 


bent non seulement les « motorisations » initiales mais aussi les 
changements de moteurs : 
T TT 
| 
| 
| 
Millions de CV... | 16 12 17- 21 93 98 





1954 1055 1950. 1957 1958 1959 


























b) Transformations de bateaux -pour .mexchandises générales en 
citernes et inversement. 
Les mêmes états donnent les chiffres suivants : 


te SE NS es 
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TRANSFOR MATIONS | 4061 | 1952 | 1059! 1064! 1065 } 1056 | 1057 | 1058 | 1959 





le marchandises géné- | 
rales en citernes... | 12 | 43 
be citernes en mar- | 
chandises générales, ! 6 | 17 


1 
2 1 9 9-1 42 
OUNUL | 48 | 30 3 


k | 24 | 1 | 2 


| € 
Lie 
































3° Production globale. 


Au cours de son audition devant la commission de la construction 
navale, le directeur de l’O.N.N. a apprécié le chiffre d’affaires 
global des chantiers fluviaux (pour leur activité fluviale) 


— pour le maximum d’activité d’après guerre (1947 à 1950), à 
7 milliards d'anciens francs 1959 par an ; . 

— pour les années 1958-1959, à 7 p. 100 du chiffre d’affaires des 
transporteurs fluviaux, ou 3 p. 100 de la valeur à neuf de la flotte. 


D. — ETENDUE DES DIFFICULTÉS RENCONTRÉES 
PAR LES CHANTIERS FLUVIAUX 


1° Construction. 


Les chiffres dont nous disposons maintenant — grâce aux tra- 
Vaux statistiques qu’a bien voulu effectuer lO.N.N. — pour 
mesurer la production des chantiers français (152,163 et 151 bateaux 
eNiron construits en 1957, 1958 et. 1959). correspondent-ils à une 
Situation normale ou à une situation de crise ? 

En 1950, année qui a été considérée-par les chantiers comme 
yne année de «boom» exceptionnelle, ils ont construit environ 

bateaux (493 bateaux venant des chantiers français livrés par 
RS. R. P. F.) (voir ci-dessus). , 

Chacun savait que le retour à une situation normale correspon- 
drait à une production assez inférieure. Mais de combien ? 

On peut se référer aux prévisions du troisième plan (1958-1961). 
On en trouvera une analyse à l’annexe VI. Ses objectifs, corres- 
Pondant à une situation normale, à un « régime de croisière », pour 
employer une expression à la mode, représentent la construction 
d'environ 420 bateaux par an, non compris les citernes de Seine 
€ du Rhin. Ils rejoignent presque le, niveau du, « boom» de 1950. 
vu qurêtre considérera-t-on que les auteurs du troisième plan ont 

eu large. 
y Ptectuons une approximation pour-les--sie -années--à partir du 

1 décembre 1959 (date du dernier état du parc fluvial dont nous 
ISpOsons), années qui correspondent -au.+ plan intérimaire» (1960- 

et au quatrième plan (1962-1965), Comme au. cours des. trois 
années 1957-1959, les constructions. de. materiel..en .vue.du Joe 
sage ont été relativement. faibles. et-comme:-il est très. di ficile 
jopprécier ce qu’elles . pourront être au, cours , des. six. années 
1965, nous ferons un calcul théorique faisant. abstraction de 





l'incidence du. poussage. Cette hypothèse est justifiée s'agissant 
simplement de faire une comparaison-avee les années 1957-1959. 

er Prrpnvenent (maintien de la capacité de transport du parce 
actuel). 

Le pare comportait, on l’a vu, d’avrès le «fichier matériel de la 
batellerie},.10:607 beteaux fin 1959. 

La durée meoyenne.d’un bateau est:de cingnante. ans (1). 

Le... renouvellement. -du..pare.…existant.. fin. 1959..exi 


donc, « toutes choses égales par ailleurs », la construction d'environ 


212 bateaux par an, soit 1272 bateaux pour les six années 
considérées. 

Mais, on l’a vu ci-dessus; les spécialistes estiment que l’amélio- 
ration de l’infrastrycture {écluses supprimées ou améliorées, enfon- 
cement plus grand, etc.) conduira au cours de ces six années à 
une amélioration de la rotation du matériel telle qu’un même 
trafic pourra être assuré avec 10 p. 100 de bateaux de moins. 
Ainsi, à matériel égal, une économie de 10641 bateaux pourra être 
réalisée, ce qui ramène le nombre de. bateaux à, construire à 
1.272 — 1.061, soit 211 bateaux en six ans. 

Mais, d’autre part, ces bateaux neufs auront (à type de bateau 
égal — nous faisons ici abstraction du poussage) un rendement 
supérieur à celui des bateaux usagés -qw'ik-re ont, et dans 
une mestre- telle, d’après les spécialistes,- qu'un même trafic pourra 
être assuré avec 5 p. 100 de moins de bateaux neufs, Dès lors, 
pour maintenir la capacité de transport du parc actuels il suffirait 
de construire 211 x 0,95, soit 200 bateaux en six ans. 


b) Extension : 


Le parc actuel est très généralement considéré.comme amplement 
suffisant pour faire face au trafic actuel.:Certains. même l’estiment 
un peu trop important. On a vu que-taute-construction est en 
principe interdite, si ce n’est-en remplacement d’un tonnage équi- 
valent. 

Mais, sauf la légère stagnation de 1958 et 1959, le trafic n’a cessé 
de se développer depuis que FPéconomie française a repris, après 
le bouleversement dû à la guerre, un-+équilibre-normal: au cours 
des six années 1952-1957, le trafic -(en-tonnes/kilomètre) s’est accru 
chaque année en moyenne de 4,7 ,p. 100«parn-rapport , à -Vannée 

ente. La «vive reprise qui s’est. manifestée en. 1960. permet 
d'espérer que ce taux d’expansion d’environ,5 p.100 par an va 
pouvoir dorénavant être retrouvé. C’est d’ailleurs là le taux d’expan- 
sion. particulier aux transports prévu par le « plan. intérimaire » 
1960-1961, dans le cadre du taux d’expansion général de 5,5 p. 100, 
lequel sera vraisemblablement le taux é.pour le. quatrième 
plan, (1962-1965) (2). 

Une expansion de 5 p. 100 par an pendant six ans représente 
une expansion globale de 34 p. 100 en six ans. 

Pour faire face à cette expansion de trafig, le,parc devrait, « toutes 
choses égales par ailleurs », être porté de 10.607 bateaux fin 1959 
à 10.607X 1,34, soit. 14.213 bateaux fin 1965, soit 3.606 bateaux à 
construire théoriquement. 

Mais, de même que ci-dessus, il faut corriger ce chiffre par : 

— une première « déflation » de 104p.- 100; pour tenir compte 
de l’amélioration de l'infrastructure, ce qui le ramène à 3.245: 

— une deuxième « déflation » de 5 p..10@-pour tenir compte du 
fait qu’il s’agira de bateaux neufs, ayant un rendement. meilleur 
que les autres bateaux du parc, ce qui, le.ramène à 3.083 bateaux 
à construire en six ans. 

Au total il faudrait denc construire,. théoriquement, 200 + 3.083, 
soit 3.283 bateaux en-six ans. 

En réalité cette quantité de capacité de transport sera, pour une 
part importante, réalisée. par motorisations. En extrapolant les 
chiffres donnés ci-dessus, on peut apprécier.ainsi celles qui seront 
réalisées au cours des six années considérées : 


AO EEE EE APPRENTI TER . 270 
Std tu «se RL. 2. écninnts de: n6.4 «0 » 288 
RG: casa oui. és ÉER DD DS «un same continue sil 304 


Total : 1.568 motorisations, équivalant.à la construction de 1.568 x 2/3, 
soit 1.045 bateaux (ce qui représenterait. la motorisation en six ans 
de 30 p. 100 des 5.289‘bateaux tractionnés existant fin 1959). 

Ainsi, il resterait à eonstruire. 3.283 1.045, soit 2.238 bateaux 
en-six ans: 373 bateaux par an (bateaux,. répétons-le, de mêmes 
Se que les bateaux actuels — ce qui n'est «qu'une hypothèse de 
ca ). 

Un membre de la commission a considéré qué la durée moyenne 
de cinquante ans était beaucoup trop optimiste et que, compte 
tenu de l’augmentation de la vitesse de rotation des bateaux, de 
l'usure que leur imposent les engins de manutention portuaire 
modernes et de la construction soudée {qwi considère comme peut- 
être moins solide que la construction rivée), il faudrait ne retenir 
qu’une durée moyenne de trente ans. Dans, ce eas, le calcul aboutit 
à un besoin de 508 bateaux par an. 


On le voit, qu’on se réfère aux prévisions du troisième plan — peut- 
être un peu larges — ou à celles que.nous venons de faire peur 
les six années englobant ie plan intérimaire et le, quatrième plan, 
il n’est pas. douteux qu’il existe actuellement une gravé crise de la 
construction fluviale. 


(1) Le Syndicat général des construeteurs et réparateurs de bateaux 
fluviaux donne vingt-cinq ans pour un bateau porteur de marchan- 
dises générales et vingt ans pour -un, bateau-citerne.. Mais ces 
chiffres étonnants sont démentis pas les faits: lO:N:N, a indiqué 
que l’âge moyen des bateaux déchirés en-1960était de cinquante ans, 

Aux Pays-Bas la durée moyenne, des.unités fluviales est. même 
de soixante .ans (Commission néerlandaise. de. coordination des 
transports. Cf. numéro du, 10 janvier+1958 de la « Revue. de la 
navigation, intérieure. .et rhépane», page :27). 

(2) « Plan intérimaire 1960-1961 », pages 1 à 3. 
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Mais cette analyse globale ne rend pas suffisamment compte de 
la situation. Sur La crise de La construction fluviale en général 
se greffe, en effet, une crise plus grave encore des chantiers dits 
« classiques ». Le dernier tableau donné ci-dessus, traduit en 
pourcentages, le fait apparaître clairement : 


Pourcentages construits par les divers chantiers 
dans le total des bateaux mis en service chaque année en France. 
2 "0 CG LU, 
NOMBRE 
de 
chantiers 


ayant sow7 | 1058 | 41059 
construit. 


POURCENTAGES 








7 


CHANTIERS FRANÇAIS : 
« Chantiers classiques » (1) : 
Indépendants de compagnies de 
navigation ou de transporteurs 
privés (1 
«“ À caractère industriel » (1). 
« À caractère artisanal » 





\ppartenant ou liés à des com 
pagnies de navigation ou à 
des transportèurs privés 

caractère industriel 10,0 


66,9 











« Entreprises polyvalentes » 
\ activité fluviale 
nente (2 Forges de 
boury 
\ activité intermittente 


permaä- 





Total 








Total pour les chantiers fran- 


87,6 | 91,6 





CHANTIERS SARROIS ET ÉTRANGERS... ... | 5, 12,4 8,5 








100,0 | 400,0 | 100,0 








Total général 





1) Y compris toutefois une entreprise polyvalente à activité flu- 
viale permanente. | _'e 
2) Non compris toutefois une entreprise polyvalente à activité 


fluviale permanente. 





Les « chantiers classiques » se sont fait ravir une importante 
partie des commandes correspondant à la production de ces trois 
années. -Une seule « entreprise polyvalente », les Forges de Stras- 
bourg, a construit, en 1958, 70 p. 100 de plus de bateaux qu’eux tous 
réunis, en 1959, 13 p. 100 de plus. F 


2° Transformations. 


On a vu ci-dessus la progression des motorisations : elles ont 
plus que doublé entre les années 1951-1953 et les années 1957-1959. 
On ne peut donc pas dire qu'il y ait crise en la matière. 

Pourtant on ne dispose guère d'éléments permettant d’apprécier 
quel devrait être, dans la situation actuelle, le nombre normal 
de motorisations par an Qu le rythme de progression de ce nombre. 

Observons toutefois que les motorisations ont diminué par rap- 
port à l’année précédente, en 1952 et 1953 d’une part, en 1955 
d’autre part. Or, pour ces années, comme pour toutes celles 
d’après guerre jusqu’en 1958, le trafic avait continué à croître. 
On peut donc penser que si la tendance générale à la motori- 
sation a été ralentie ces années-là, c’est faute de moyens de finan- 
cement, , 

3° Réparations et entretien. 


En cette matière, on ne dispose que d’un seul chiffre, donné 
par le syndicat : 1,7 milliards pour 1958, pour l’ensemble des chan- 
tiers, se ventilant en 1 milliard de « réparations sur avaries » et 
700 millions d’entretien. 

Il ne semble pas qu’il puisse jamais y avoir crise en matière de 
réparations sur avaries. 

Quant au chiffre de 700 millions d’entretien, sa signification est 
difficile à apprécier car : 

— d’une part, il est isolé, aucun chiffre analogue n’ayant été donné 
pour les années antérieures ; ï 

— d'autre part, il est partiel, la plus grande partie de l’entre- 
tien étant, suivant les indications données par le syndicat, réalisée 
par les « bords » (c’est-à-dire les équipages). 

Toutefois, les personnalités entendues par la commission de la 
construction navale, aussi bien représentants de Fladministration 
que représentants de la batellerie et des chantiers, ont été una- 
nimes pour considérer que l’entretien de la flotte était actuellement 
très négligé. 





. er. … 
CHAPITRE V 
Les échanges extérieurs en matière de bateaux fluviaux, 
A: — Protection douanière. 
appiicables aux bateaux fluviaux porteurs de marchandises étaient 
les suivants, en vertu du tarif annexé au décret n° 55-1612 


£ décembre 1955 et des décisions prises dans le cad Marché 
commun et de lO.E.cC.E.: re du 


Jusqu'au 31 décer.ore 1560, les droits de douane d'importation 
du 


MARCHE ‘COMMUX 


J 


NUMÊROS 
du tarif 

et clause nalion 
CLTEETETITE TEL TE 


« TARIF MINIMUM » 
(triple du tarif 


la plus favorisée ( 


« TARIF GENERAL » 





| 


Automoteurs (89-01-41 à 
13) : 
coques 12 & 13,5 % 5 % | 6y 
Machines, meubles, L A 
engins divers........ 











Taxés à leurs droits propres, 

Bateaux tractionnés (#9-01- 
51 à 93) : 
Coques 

Meubles, engins di- 


14,4 & 


Taxés à leurs droits propres, 


16,2 % | 18% | 54 


Moteurs à pistons à com- 
bustion interne, de 
moins de 100 tonnes (84- 
06-33) ........sscovsssoes | 44,4 % 


16,2 % | 18% | 494 




















(1) Après deux réductions de 10 p. 100 des droits en vigueur au 
1er janvier 1957. Toutefois, pour la Sarre, il y a franchise douanière 
dans la limite d’un contingent égal au volume d'échanges existant 
du temps de l'union économique. : 


(2) Après une réduction de #0 p. 100. 


202 LS 


Depuis le 1° janvier 1961, les droits sont devenus les suivants, 
en vertu du tarif annexé au décret n° 60-1443 du 27 décembre 1960: 








COMMUN 
MINIMUM » 


LLLELCEETEETETT ER 


du tarif. 


NUMÉROS 
«x TARIF GENÊRAL » 
triple du tarif 


MARCHÉ 
« TARIF 


À 


æ 
E 


89-01 Aulomoleurs (89-01-41 à 
coques 
Machines, meubies, engins 


Bateaux tractionnés (89-01-51 à 5: 
coques 
Meubles, 


Moteurs de propulsion pour bateaux 
(84-06-33) : 
De moins de 10 tonnes 
Entre 10 et 1x) tonnes 

















(1) Après trois réduetions de 10 p. 100 des droits en vigueur al 
1er janvier 1957. Même réserve que précédemment pour la Sarre: 


EEE ZE 


Le nouveau tarif indique également les droits du tarif commun 
qui sera appliqué par les six pays du Marché commun 
de la « période transitoire » : 8 p. 100 pour les bateaux (tant 


que machines, meubles, engins divers en faisant partie), 16 P. 10 
pour les moteurs de moins de 10 tonnes, 13 p. 100 pour ceux 
10 et 100 tonnes. 








£ 
5 


l Ées 


CLCEPCE TETE TETE 


(triple du tarif 


1% 


at 
ière 
ant 





= 
un 
sue 
ues 
100 
tré 
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B. — Volume des échanges. 


On trouvera à l’annexe VII trois tableaux, dressés à partir des statistiques douanières, donnant le détail des échanges effectués 


en 1957, 1958 et 1959 pour les bateaux porteurs de marchandises. 


Ces tableaux peuvent se résumer comme suit : 


Tonneaux de jauge brute. 














EXPORTATIONS IMPORTATIONS BALANCE 
NNÉES à 
, Automoteurs, Tractionnés. Total, Automoteurs. Tractionnés. Total. Automoteurs. Tractionnés. Total. 
tas 4 
(#) (#) 
1997... 2,418 11.781 11.232 3.620 1.168 2.088 — 1.172 +. {0,316 + 9.114 
TT 2. 16? 2.051 1.513 1.905 1.128 3.331 539 + 62° + 1.182 
1059. .:... 136 2.438 6.226 3.081 3.033 6.117 — 9,256 +: 2.405 + 109 














F4 


























Si, pour avoir un ordre de grandeur des nombres de bateaux échangés, on se base sur des bateaux de canal et si on considère 
qu'ils jaugent environ 170 tonneaux de jauge brute (1), on trouve les résultats très approximatifs suivants : 


Nombre de bateaux (ordre de grandeur). 

















D a name — 
EXPORTATIONS IMPORTATIONS | BALANCE 
ANNÉES | 
Automoteurs. Tractionnés. Total. Automoteurs. Tractionnés. Total. Automoteurs. Tractionnés. | Total. 
| Il 
1 1 
9 RE | ni | + 60 | 23 
| | 
s 19 | 4 } | | i - 
| 
ts 26 | 15 | 1i 4 | 











Soulignons en terminant que la direction générale des douanes 
: indiqué que les échanges comportent beaucoup de très vieux 
teaux. 


CHAPITRE V1 
Niveau technique, équipement, potentiel des chantiers fluviaux. 
A. — NIVEAU TECHNIQUE 


Le niveau technique des chantiers fluviaux est très hétérogène. 
Le passage de la construction en bois à la construction en acier, 
puis le passage du rivetage à la soudure, ont constitué une double 
révolution à laquelle certains chantiers, surtout les plus grands, 
se sont adaptés avec dynamisme tandis que d’autres, surtout des 
chantiers artisanaux, restaient très en retard. 

_De nombreux chantiers « classiques », y compris des petits chan- 
tiers, construisent par soudure, les plus grands utilisant la soudure 
automatique. 

Mais certains chantiers soudent les tôles par recouvrement comme 
si elles devaient être rivées, au lieu de les souder bord à bord. 

D'autres surtout en sont vraiment restés au stade artisanal. Leur 
tutilläge est si rudimentaire que, faute d’instruments de levage, on 
Y déplace encore les tôles à la main. Elles y sont tracées, coupées 
et percées une à une (alors qu’elles le sont maintenant par paquets 
dans les chantiers modernes) ; elles sont encore formées, pour celles 
Qui doivent constituer les avants et les arrières des bateaux, à grands 
Coups de masse, dans un fracas épouvantable (alors qu’une presse 
e grd d’un seul coup et presque sans bruit dans les chantiers 
en outillés). 


B. — EQUIPEMENT. — INVESTISSEMENTS 


1° Investissements réalisés. 


Le syndicat estime que les chantiers « classiques » qui en sort 
membres ont investi, au cours des quatre années 1955-1958, 290 mii- 
ons de francs, « dont : 255 par autofinancement, 20 par augmen- 
lation de capital, 15 sur prêts à moyen terme ». 

Il Sagit là de francs courants. En supposant que ces investisse- 
ge aient été également répartis au cours des quatre années, 
 Correspondent à 345 millions de francs 1959, ou 86 millions par 


(l) En faisant l'hypothèse que la différence entre les volumes 
= la coque et du parallélépipède qui l'enveloppe compense le 
du ume des espaces situés au-dessus du pont (parties des logements 
U patron et du second), on a pris comme volume du bateau (ou 
guet brute) 38,50 x 5,00 X 2,50 — 481,25 mètres cubes soit, le 
Mneau de jauge valant 2,83 mètres cubes, 170 tonneaux. 

















an. Rapportés au chiffre d’affaires de 2.500 millions de francs 1958 
— où 2.625 millions de francs 1959 — de ces chantiers pour 1958, 
ils représentent un investissement de 3,3 p. 100 du chiffre d’affaires. 

Mais la période en question est, d’après les termes du syndicat, 
« une période de début de crise » et les investissements effectués 
auparavant, notamment de 1950 à 1954, auraient été plus considé- 
rables. Le syndicat ne dispose toutefois pas de chiffres valables 
pour les apprécier. 


2° Investissements prévus. 


a) Les chantiers fluviaux avaient demandé (1) que leur soient 
accordés dans le cadre du troisième plan 850 millions (de 1957) de 
prêts à moyen terme (cinq à huit ans) et à taux d'intérêt réduit, 
destinés aux investissements suivants : 


Cales de hissage.................... 8 p. 100, soit 68 millions. 
Cales de montage.................... 2 p. 100, soit 17 millions. 
coco ted. Suds été hic 35 p. 100, soit 297 millions. 
Machines-outifs, manutention, etc.... 55 p. 100, soit 467 millions. 


L’échelonnement des dépenses était ainsi prévu 


1958, 20 p. 100, soit 170 millions. 
1959, 40 p. 100, soit 340 millions. 
1960, 20 p. 100, soit 170 millions. 
1961, 20 p. 100, soit 170 millions. 


Cette demande n’a pas été retenue par la commission des trans- 
ports et communications du troisième plan — quoique celle-ci ait 
indiqué elle-même que, du fait de l’activité réduite des chantiers 
depuis l’achèvement de la reconstitution de la flotte, « la part d’auto- 
financement ne pourra qu'être très réduite ». 

Aussi les chantiers fluviaux présentent-ils à nouveau cette 
demande. Réévaluée en francs 1959, elle correspond à 1.011 millions, 
arrondis à 1 milliard. Mais ils souhaitent maintenant obtenir des 
prêts à long terme. 


C. — POTENTIEL DES CHANTIERS FLUVIAUX 


Dans le premier rapport semestriel sur lexécution du plan 
(au 30 juin 1947) on peut lire (p. 54) : « Nos chintiers peuvent cons- 


* truire 450 bateaux par an ». 


On a vu qu’en 1950 ils en avaient construit en fait environ 500 
(493 venant des chantiers français, livrés var la S. R. P. F.). 

Le syndicat estime au’ils peuvent cctuellement produire aisément 
six fois plus que ceux de ses membres « les plus représentatifs 
de !. profession » ont produit en 1958 (85 équivalents péniches), soit 
510 équivalents péniches. 


(1) Rapport de la commission des transports et communications du 
troisième plan, voies navigables, fascicule 1, p:ge 172. 
46 
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Ainsi le potentiel des chantiers (« classiques ») serait resté sensi- 
blement constant. Le président du syndicat a d’ailleurs indiqué, 
lorsqu'il a été entendu par la commission de la construction navale : 
« Actuellement on peut dire que les chantiers classiques n’ont pas 
beaucoup plus de moyens de production qu'avant 1939... La pro- 
me n’a pas vu trop haut et elle se trouve dans une situation 
normale ». 


CHAPITRE VII 
Polyvalence des chantiers fluviaux. 


On l’a déjà vu ci-dessus lorsqu'on a étudié ses effectifs, l’industrie 
des chantiers fluviaux comporte une grande «polyvalence», qui 
lui permet de résister avec souplesse aux crises pouvant affecter 
l’activité de chantier fluvial proprement dite. C’est ainsi que, pour 
les chantiers « classiques » membres du syndicat, en 1958, sur un 
effectif global de 2.290 ouvriers, 1.260, soit 55 p. 100, ont été 
employés à des activités autres que fluviales. 

, comme il arrive souvent, ce chiffre global ne rend pas 
bien compte de la situation réelle, Le syndicat a effectué une 
intéressante ventilation entre les chantiers ne s’occupant plus que 
de bateaux d'acier (ce sont les plus importants) et les chantiers 
« mixtes», réparant encore des bateaux de bois (ce sont les plus 
petits) : 


Année 1958. 
me 2 





Nombre de chantiers... 34 13 47 


Effectif total (toutes catégo- 
ries, toutes activités)... ée 2.180 390 2.570 


Effectif ouvrier : 
Toutes activités......... de 1.970 920 2.290 
Activité fluviale : 

130 300 1.030 


Pourcentage 37 % 94 & 45 % 
tn ce N MER APE DRE AE le) 54 


On mesure le contraste entre l'extrême souplesse d’adaptation 
des grands chantiers « acier » et la quasi-absence de conversion dans 
les petits chantiers « mixtes », généralement artisanaux : les premiers 
ont utilisé 63 p. 100 de leurs ouvriers à des activités autres que 
fluviales, les seconds, 6 p. 100 seulement. 











À. — LES IMPORTANTES POSSIBILITÉS DE RECONVERSION PARTIELLE 
DES GRANDS CHANTIERS FLUVIAUX 


Comme activité de rechange, lorsqu'ils ne reçoivent pas suffisam- 
ment de commandes de bateaux fluviaux, les grands chantiers 
s'orientent avant tout vers la construction de bateaux de mer, 
activité à laquelle se prêtent évidemment parfaitement leur main- 
d'œuvre et leur outillage, C’est ainsi par exemple que les importants 
chantiers de Barriol, à Arles, se seraient consacrés ces dernières 
années pour 80 p. 100 à la construction navale maritime. La 
Société des chantiers et ateliers du Rhin (S. C. A. R.) y a consacré uné 
part de son activité qui s’est traduite par des pourcentages de son 
chiffre d’affaires de 10 p. 100 en 1958, 42 p. 100 en 1959 et environ 
40 p. 100 en 1960. Elle construit des bateaux de mer jaugeant 
jusqu’à 900 tonneaux de jauge brute. Les Chantiers franco-belges 
Villeneuve-la-Garenne construisent également de petits bateaux 

e mer, 

Comme autre activité de rechange, les grands chantiers fluviaux 
ont naturellement aussi la construction — et l’entretien — de tous 
autres engins flottants tels que dragues, pontons, etc. 

Ils peuvent enfin se livrer — et se livrent souvent — à tous tra- 
vaux de constructions métalliques (par exemple portes d’éciuse) 
ou de chaudronnerie. Ces possiblités de conversion sont toutefois 
moins favorables que celles concernant les bateaux de mer et les 
autres engins flottants car elles ne permettent pas d’amortir les 
importantes installations spécifiquement de constructions navales : 
slips, cales et même grues de levage d'éléments préfabriqués. 


B. —— L'INSUFFISANTE POLYVALENCE DES PETITS CHANTIERS ARTISANAUX 


La possiblité de pouvoir s'adapter à des tâches diverses est assez 
largement liée à la présence dans l’entreprise d’un bureau d’études 
ou au moins à une large culture technique de la part du chef 
d'entreprise. 

On conçoit donc que cette possibilité soit beaucoup plus réduite 
dans les chantiers artisanaux, surtout habitués à faire — et souvent 
d’ailleurs à faire très bien — les mêmes tâches. 

Toutefois certains pensent que les chantiers artisanaux de la 
deuxième catégories définie ci-dessus (activité principale : entretien, 
réparations, transformations) augmenteraient heureusement leurs 
possibilités d'adaptation à une conjoncture défavorable de l’activité 
de chantier fluvial en effectuant les mêmes tâches que les petits ate- 
liers qu’on a classés ci-dessus dans une quatrième catégorie, 
notamment des réparations de camions. 





————————. 


CHAPITRE VIII 
Le cas de la Société des chantiers et ateliers du Rhin (S. C. A, R) 


La S. C. A. R. mérite une étude particulière pour trois raisons : 

Elle possède le seul chantier rhénan français. 

Le Rhin est un fleuve international : les bateaux y circulent abso- 
lument librement et peuvent y être achetés et vendus librement sur 
le marché mondial. Dès lors la construction rhénane française, à j; 
différence de la construction fluvidie destinée à la navigation inté. 
Cotes. bre 8 N NES EME der," 
exeac en - e concurrence re, dans la i 
des chantiers navals maritimes. sui 

Le chantier de la S. C. A. R. à Strasbourg est vraisemblablement 
le plus important des chantiers français (1). 

Depuis qu’en 1918 la France était redevenue présente sur Je 
Rhin, la nécessité était apparue pour la flotte rhénane française 
de poser d’un chantier français pour ne plus être tributaire 
des chantiers étrangers. C’est ainsi qu’en 1936 fut créée la SCAR 
sous forme de s té anonyme d'économie mixte. js 


PR raie actuel, de 200 millions d’anciens francs (2), se répar. 
it ainsi : 

— 31 p. 100 à l'O. N. N.: 

— 38 p. 100 à la Société des mines et usines de Redange-Dilling: 

— 19 p. 100 à des armateurs rhénans ; 

— 12 p. 100 à diverses personnalités privées. 

Son conseil d'administration comporte, outre son président, ingé. 
nieur général honoraire des ponts et chaussées, qui est l’ancien direc. 
teur des ports maritimes et des voies navigables et de PO. N. N, 
11 membres, dont : 

— Trois présentés par l’O. N. N. (dont un représentant du minis 
tère des finances) ; 

a — Un représentant de la Société des mines et usines de Redange 
uung ; 

= Un représentant de la Compagnie générale pour la navigation 
u Rhin ; 

— Un représentant de la Société pour l’expansion du port de Stras 
bourg et de son hinterland ; 

— Un représentant de la Compagnie suisse de navigation ; 

— Quatre personnalités privées. 


La S. C. A. KR. possède deux chantiers en France : 


— lun à Strasbourg, qui occupe environ 370 personnes ; 
— lautre à Frouard, consacré aux réparations de bateaux de 


canal, qui occupe environ 30 personnes. 
Par ailleurs, la S.C.A.R. a une filiale allemande à Duisburg, 
occupant environ 130 personnes, dont l'intérêt est surtout financier 
des actuellement devise forte) 


(elle rapporte dividendes en marks, ï 
Son chantier n’est utilisé par la flotte rhénane française que pour 
la réparation des avaries survenues à proximité. ÿ 

Les installations du chantier de Strasbourg comprennent notam- 
ment : 3 

— 18 cales de 130 mètres de long ; 
; a. slip pouvant lever des bateaux de 800 tonnes et 90 mètres 
e g; 

— des engins de levage permettant de manipuler des éléments 
préfabriqués de 12 tonnes (bientôt 20 tonnes). 


Le chiffre d'affaires s’est réparti comme suit au cours des trois 
Lg me ” sou (pour l’ensemble des chäntiers de Strasbourg et 
e Frouard) : 





D 


CHIFFRE D'AFFAIRES 
global 
(anciens francs). 








ACTIVITÉ 
fluviale. 
P, 100. P. 100. 
1 milliard, 90 10 


1 milliard. 58 42 
» 60 (*) 40 (#) 


CONSTRUCTION 
de navires de mer. 

















(#) Chiffres provisoires. 





(1) Si le chantier de Strasbourg de la 5. C. A. R. est vraisembla- 
blement le plus important des chantiers français, par contre il 
semble que la plus importante des sociétés françaises de chantiers 
fluviaux soit la Société des chantiers franco-belges, qui e 
deux importants chantiers, l’un à Villeneuve-la-Garenne, l’autre à 
Chalon-sur-Saône. 

(2) « Nomenclature des entreprises nationales à caractères indus 
triel ou commercial et des sociétés d'économie mixte d'intérêt 
nal », année 1960,-page 124. 3 

(3) La C. G. N. R. (page 243 de la « Nomenclature » susdite) est 
une société d'économie mixte au capital de 428 millions d'anciens 
francs (34,82 p. 100 appartenant à l'Etat) dont l’objet est « l 
tation de remorqueurs et d’automoteurs sur le Rhin et de diverses 
installations à terre ». Son conseil d'administration comprend, outre 
son président directeur général, dix membres dont trois présentés 
par l’O. N. N. (dont un représentant du ministère des finances” 
trois représentants des collectivités locales strasbourgeoises (ville 
Strasbourg, chambre de commerce, port autonome), trois 
tants de sociétés d'armement rhénan, le président de l'A. T. L © 
(Association technique de l'importation charbonnière). 
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Plus précisément encore, il se: ventile ainsi pour l'année 1959 : 











CONSTRUCTION RÉPARATIONS TRAVAVE 
(386 bateaux). accessoires. 
P, 100. P, 100. P. 400. 
Navires de IMEPessseesvene 41,65 »” » 
Engins de servitude. COETET 2,86 » » 
paleaux ThÉNANS. .....ee ne 7,19 21,31 » 
Baleaux danubiens,...,... 4,15 » » 
Bateaux de navigation in- 
térieure neue 13,22 6,21 » 
69,67 27,52 2,81 











CONSTRUCTION DE NAVIRES DE MER 


La S. C. A. R., qui possède un lourd handicap géographique dans 
ce domaine puisqu'elle est située à 800 kilomètres de la mer, n’a 
entrepris, en 1955, d'effectuer de la construction navale maritime que 
faute de commandes suffisantes de bateaux fluviaux. 


Cette construction de navires de mer à Strasbourg démontre 
évidemment, outre un esprit d’entreprise particulièrement déve- 
loppé, l’exceptionnelle qualité de la main-d'œuvre du chantier, 
puisqu'il a pu victorieusement concurrencer les chantiers navals 
classiques malgré le handicap susdit, qui l’oblige notamment à ne 
monter les parties supérieures des suzerstructures qu’à Duisbourg 
et les mâts à Rotterdam. È 


Depuis 1955, la S. C. A. KR. a livré sept navires de mer : un est 
actuellement en cours d’achèvement ; deux figurent au carnet de 
commandes. 


La dimension de ces navires est naturellement limitée par la pro- 
fondeur du Rhin et le tirant d’air de ses ponts. Néanmoins le plus 
gros atteignait 900 t. j. b. 


On peut se demander si cette activité vraiment « acrobatique » 
de la S. C. A. R. pourra être durable étant donné la concurrence 
de plus en plus âpre et la diminution de l’aide de l'Etat qui caracté- 
risent actuellement le marché dela construction navale. 


CONSTRUCTION ET ENTRETIEN DES BATEAUX RHÉNANS 


Si la S. C. A. R., qui a été créée essentiellement pour construire 
et entretenir des bateaux rhénans, n’a eu, en 1959, que 29 p. 100 
de son chiffre d’affaires correspondant à cette activité (dont 8 p. 100 
seulement pour la construction), c’est, outre la diminution des 
commandes passées par les armateurs rhénans français, parce que 
celles-ci sont également confiées à leurs propres ateliers de répa- 
rations de moteurs, à des chantiers étrangers et surtout au chantier 
de Biesbosch, que la Compagnie générale pour la navigation du 
Rhin (C. G. N. R.) possède à Dordrecht (Pays-Bas). 


C'est en 1924 que la Société française pour la navigation du Rhin 
(forme ancienne de la C. G. N. KR.) a acheté les ateliers de Biesboseh, 
créés en 1917 pour la construction de machines à vapeur. Cette 
acquisition a été complétée par la location en 1927, puis par lachat 
en 1929 des chantiers de réparations de bateaux de Dordrecht. Les 
armateurs rhénans disposaient dès lors, à l’embouchure du Rhin, 
d'un chantier où ils pouvaient entretenir et réparer simultanément 
toques et moteurs. La fusion des deux anciennes sociétés, effectuée 
en 1929, a donné naissance à l’actuelle société anonyme « Chantiers 
et ateliers de Biesbosch ». 


Mais ces chantiers ne se limitent pas — loin de là — à l'entretien 
et aux réparations : de 1927 à 1946, ils ont construit 150 unités, 
dont 102 pour l’économie française. 


Dès 1946, les chantiers de Biesbosch occupaient 750 salariés. 
L’effectif est resté stable depuis: il est actuellement de 780 per- 
sonnes employées. 


Les installations comportent notamment : 


— deux slips transversaux pour ‘bateaux rhénans pesant jusqu’à 
500 tonnes ; 


— Deux cales de lancement pour grands navires de mer, dont 
lune pour navires atteignant ‘20:000 tonnes de port en lourd. 


En effet, les chantiers de Biesbosch ont une part importante de 
leur activité consacrée à la construction navale maritime : au cours 
es cinq années 1956-1960, ils ont livré six grands navires de mer, 
AR 15.000 tonnes (représentant une capacité totale de 54.000 


id chiffre d’affaires des chantiers-de Biesbosch a été de 19 mil- 
ns de florins en 1958, 16 en 1959,:20:en 1960. Ce dernier chiffre, 
# équivaut à 2600 millions d'anciens franes, ne comporte que 

millions de travaux effectués pour la C. N. F. R. (1) (soit 29 p. 100) 


Et La Communauté de navigation française rhénane (C. N. F. R.) 
e Da société à responsabilité limitée qui groupe la C. G. N. R. 
es sept sociétés d'armement rhénan. 





dont 240 millions correspondant à la construction de huit barges 
commandées par ses filiales à lFétranger (« Navis » en Suisse et 
« Rhespag » en Allemagne). Si l’on exclut ces commandes, qui ont 
été financées à l’étranger, les travaux effectués pour la C. N. F.R. 
De re plus que 510 millions, soit 19,5 p, 100 du chiffre 
affaires. 


Les commandes de la C. N. F. R. se sont réparties comme suit 
en 1959, 1960 et au début de 1961 entre les divers chantiers rhénans : 


I, — Construction. 


1°'Barges. 


En 1959, quatre barges prototypes ont été commandées à raison 
de deux à la S. C. A. R. et deux au chantier de Biesbosch. 


En 1960, Navis et Rhespag ont reçu du chantier de Biesbosch 
les huit barges susdites: elles étaient « préfabriquées », d’une 
conception nouvelle et d’un prix très avantageux. 


Au début de 1961 enfin les commandes pour la poursuite du pro- 


gramme de construction de barges ont été à peu près également : 


réparties entre S. C. À. R. et Biesbosch. La S. C. À. KR. a reçu pour 
sa part commande de dix barges. 


2° Pousseurs. 


La C.N.F.R. a jusqu'à présent fait construire, commandé ou 
envisagé de commander à bref délai les sept pousseurs suivants : 





(I 
| 








| PUISSANCE he 
TYPE ET NOM DIMENSIONS À ronge 8 
| (CV>, d'anciens 
| | franes). 
BP rt ne) 
Gros pousseurs de | | 
ligne : | | 
Haelling, Lyon... | 30 à 33 x 9,5 à 10,91 4,500: à 1.800! 480 à 190 
Petits pousseurs ; | 
BP CT EE | 19 x 7, 450 | 10 
sSuper-Allier ms 1, | | 
Dub issu | 15 x 9,5 150 à 600 | (#) 
re tre on 





Les gros pousseurs de ligne, qui sont encore des prototypes, 
et le prototype de la série des Super-Allier (n° 1) ont été com- 
mandés au chantier de Biesbosch, soit 430 millions. 


Les petits pousseurs Allier et Super-Allier n°* 2 et 3 ont été 
commandés à la S.C.A.R., soit 160 millions. Il est envisagé de 
lui commander aussi le Super-Allier n° 4, ce qui porterait à 220 mil- 
lions le montant des commandes reçues par elle. 


























II. — Entretien et réparations. 

| MOTEURS COQUES TOTAUX 

Année 4959. 597 millions. | 527 millions. | 1.124 millions. 
Ateliers C. N. F. R..... 59,5 % » 91,5 % 
Hiesbosch .,......o.. 40,5 % 11,55 % 27,0 % 
SO Miésctéitostse » 28,9 % 8,9 % 
bi. EU : PROPRES NRN » _8,6 % 4,0 % 
Chantiers étrangers (2). ” 51,0 % 240 & 
1000 % 100,0 & 100,0 % 

Année 1960. 650 millions. | 4%0 millions. | 1.080 millions. 
Ateliers C.°N. F. R..... 50,5 % » 30,2 % 
Mesheseh ..... con. 19,5 & 14,5 & 390 % 
DU 6 jones: » 16,0 % 18,5 % 
TN TN. os ocouse » 2,5 % 10 % 
Chantiers étrangers (2). » 37,0 % 15,8 % 
100,0 % 100,0 % 100,0 % 














(4) Filiale de la S. C. À. R. à Duisbourg. 

(2) Essentiellement réparations sur avaries. 

Les travaux sur les coques effectués au chantier de Biesboseh Île 
sont pendant les revisions des moteurs, 


ones 
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ANNEXE II 


La modernisation du réseau de voies navigables. 
LE PREMIER PLAN DE MODERNISATION ET D’'ÉQUIPEMENT 


Sur les 9.390 km que comportaient en 1939 les voies navigables 
en service (1), seule la BasseSeine permettait la navigation à 
3 mètres d’'enfoncement ; la voie Nord-Paris permettait 2 mètres 
d’enfoncement ; environ 6.000 km (2) étaient encore au gabarit du 
programme Freycinet de 1879 (profondeur : 2 mètres ; tirant d’air : 
3,70 mètres ; écluses de 38,50 mètres sur 5,20 mètres) (3) qui ne 
permet qu’un enfoncement de 1,80 mètre, limitant notamment la 
charge utile de la «péniche flamande» classique (38,50 mètres) 
à 280 tonnes alors qu’elle peut porter 315 tonnes avec 2 mètres 
d’enfoncement et 350 tonnes avec 2,20 mètres d’enfoncement (4) ; 
enfin le reste du réseau ne pouvait être utilisé que par des bateaux 
de moins de 200 tonnes (5). 

Aussi le premier plan de modernisation et d'équipement (pre- 
mière version, novembre 1946, correspondant aux quatre années 
1947-1950) avait-il prévu, comme travaux d'amélioration, « l’appro- 
fondissement des canaux et rivières les plus importants ou la suré- 
lévation de leur plan d’eau, pour permettre l’accroissement de la 
charge utile des péniches de 280 à 350 tonnes ». 

Le rapport de la «Commission de modernisation des transports 
intérieurs » précisait qu’il s’agissait des voies « Nord-Paris, Nord-Est, 
Paris-Est et Paris-Lyon», mais l'objectif n’était pas chiffré de 
façon précise. 

La deuxième version du premier plan, élaborée en octobre 1948, 
à la suite de l'intervention du «Plan Marshall », et correspondant 
aux quatre années 1‘ juillet 1948-30 juin 1952, n’a pas apporté 
de modification à l'objectif ci-dessus mais prévoyait un pipe-line 
le Havre—Paris (6). 

Alors que les «transports intérieurs » (dont la navigation inté- 
rieure) faisaient l’objet d’un des «six programmes de base» du 
plan et que celui-ci prévoyait, pour la navigation intérieure, que 
55 p. 100 des dépenses seraient affectées à l'infrastructure contre 
45 p. 100 au matériel, les rapvorts successifs, semestriels d’abord, 
puis annuels, sur l’exécution du plan n’ont traité que des progrès 
de la reconstitution du parc, restant muets sur l'infrastructure. 
Le rapport annuel d’août 1953, dont la première partie est un « bilan 
d’ensemble » : « Achèvement et résultats du premier plan de moder- 
nisation et d'équipement », après avoir rappelé que, pour les « acti- 
vités de base », les objectifs de 1946 avaient «un caractère impé- 
ratif» (p. 7), omet de faire le bilan des réalisations pour la 
sixième activité de base : les transports. 

Le rapport annuel de novembre 1954 relatif à l’année 1953, consi- 
dérée comme une «année de transition» entre le premier et le 
deuxième plan, de même que les rapports précédents, ne traite que 
de «la batellerie », c’est-à-dire du parc, à l’exclusion de l’infra- 
structure, 


La « Lor MoRiICE » DU 9 AVRIL 1953 


Dans l’exposé des motifs d’un projet de loi n° 4924, déposé le 
2 décembre 1952, le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme et les secrétaires d'Etat au budget, aux affaires 
économiques et aux finances écrivaient, au nom du président du 
conseil des ministres, ministre des finances et des affaires écono- 
miques, que la France — depuis cinquante ans d’ailleurs — s'était 
« désintéressée de son réseau navigable ». 

Pour porter remède à la situation « particulièrement prévccupante » 
de celui-ci, le Gouvernement proposait au Parlement le projet qui, 
après avis favorable unanime du Conseil économique émis le 27 jan- 
vier 1953, est devenu « la loi Morice ». 

Aux termes de celle-ci, les transporteurs fluviaux (publics et 
privés) (7) contribuent à l’amélioration et à la modernisation des 
voies navigables (à l’exclusion de l'entretien, qui reste intégrale- 
ment à la charge de l'Etat — et des « travaux à entreprendre dans 
le cadre européen ») par le paiement de taxes instituées par 
arrêtés interministériels et perçues par l’Office national de la navi- 
gation, après avis d’une commission réunissant paritairement des 
représentants de l’administration et de la batellerie. 

Ces taxes sont affectées (directement ou par l'intermédiaire 
d'emprunts qu’elles servent à gager) à des travaux définis chaque 
année dans une liste arrêtée par le ministre, sur proposition de 
l'O. N. N., après avis de la commission susdite. 


(1) Annuaire I. N.S.E.E. 1951, page 150. 

(2) Rapport du Conseil économique du 27 janvier 1953, page 2. 

(3) Rapport du Conseil économique du 24 mars 1954, page 432. 

(4) Rapport de la commission de modernisation des transports 
intérieurs (septembre 1946), page 33. 

(5) Exposé des motifs du projet de loi n° 4924 du 2 décembre 1952. 

(6) Réponse française au questionnaire de l’O. E. C. E. sur le pro- 
gramme à long terme, page 47. 

(7) On appelle transporteurs « privés » les propriétaires de 
bateaux (industriels, commerçants.) qui transportent habituellement 
des marchandises leur appartenant ou faisant l’objet de leur indus- 
trie, de leur commerce ou de leur exploitation et dont l’activité 
principale n’est pas le transport. À contrario, les transporteurs 
« publics » ont pour activité principale de transporter les marchan- 
dises d’autrui. 


LE DEUXIÈME PLAN DE MODERNISATION ET D'ÉQUIPEMENT 
(QUATRE ANNÉES 1954-1957) 


Le deuxième plan marquait un net par ra 
fisances du premier ue les crédits prévus pour une 
gables étaient de 26 soit en moyenne 6,5 par an (contre 
1,9 en 1953). Encore ces crédits t-ils pas les travaux 
Re — 
u u e uses de Fesse ishe M 
et Baïx) qui correspondaient à environ 10 milliards “3 l’époque (1). 


L'utilisation de ces 26 milliards de crédits était réparti 
trois tâches suivantes : partie entre les 


_— accélération des travaux de reconstruction ou de gros entre. 
tien différé, portant sur les voies à grand et moyen trafic (en 
même eg à était prévu le déclassement ou le changement de 
régime de 2.200 km de voies à très faible trafic) ; 
— défense de berges et élimination des goulots d’étranglement ; 
— reprise de l’objectif du premier plan : approfondissement por: 
tant l’enfoncement possible de 1,80 mètre à 2,20 mètres (permettant 
de porter la charge utile des « péniches flamandes » de 38,50 m 
de 280 à 350 tonnes). Mais, pas plus que le premier plan, le second 
ne fixait le nombre de kilomètres de voies navigables qui devraient 
été approfondies. 


Ces bonnes dispositions n’ont malheureusement pas été suivies 
d'effet. Le rapport annuel sur l’exécution du plan de novembre 1958 
qui fait le bilan de l’exécution du deuxième plan, indique (p. 288) 
que les crédits effectifs n’ont été que les suivants : 


2,3 milliards de francs. 





15,4 milliards de francs. 


Ainsi, les dépenses d'investissement consacrées à la voie d'eau 
ont été plus faibles pendant le deuxième plan que pendant le 
premier : 
oo 
7 ANNÉES 4 ANNÉES 
(1947-1953). (1954-1057). 





Milliards de francs courants... 


Milliards de francs de 





Moyenne annuelle, en milliards 
de ‘frañcs:.de ‘1909. .....4:7. 





Le rapport susdit souligne le «lourd retard» ainsi accumulé. 


Les travaux en vue de la navigation à enfoncement de 2,20 mètres 
n’ont pu être entrepris que sur : 


— les 314 km du canal de la Marne au Rhin (Vitry-le-François — 
Strasbourg) ; 

— les 48 km du canal de l'Oise à PAisne ; 

— les 83 km de Moselle canalisée de Frouard à Metz, 


soit au total sur 445 km. 


LE TROISIÈME PLAN DE MODERNISATION ET D'ÉQUIPEMENT 
(QUATRE ANNÉES 1958-1961) 


Le troisième plan prévoit un effort assez considérable pour 
redresser la situation : 57 milliards (de francs 1958) de paiements 
pour les quatre années, correspondant à 71 milliards d'engagements, 
auxquels il faut ajouter les 4 milliards relatifs à la canalisation 
de la Moselle sur le tronçon Metz-Thionville, qui font l’objet d'un 
financement spécial ; soit au total 61 milliards de francs 1 
paiements, ou 64 milliards de francs 1959. Ce total correspon 
à 16 milliards de francs 1959 par an en moyenne (soit trois fois 
plus que pendant les onze années 1947-1957). Mais, le dével 
ment des travaux devant être progressif, c’est une cadence ann 
de 25 milliards (de francs 1958) de travaux que le plan 
atteindre en 1961, soit 26 milliards de francs 1959 (soit près de 
cinq fois plus par an que pendant les onze années 1947-1957). 

(1) Rapport pour avis présenté par la commission des transports 
du Conseil économique pour l'étude du deuxième plan (8 juillet 
1954) (Journal officiel, Avis et rapports du C. E. p. 715). 
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En outre, intéressent directement la navigation : 


_ 11 milliards environ des travaux d'aménagement du Rhin et 


du Rhône ; : 
_ une partie du milliard de travaux relatifs aux canaux de la 
de Paris (dont la fonction est à la fois de navigation et d’ali- 
mentation en eaux industrielles). 


L'utilisation des 57 milliards (francs 1958) de paiements sera 
répartie entre les tâches suivantes : 


-ar Comme dans le deuxième plan : 


Rattraper les retards accumulés de gros entretien (« restaura- 
tion ») sur les voies à grand ou moyen trafic, notamment défense 


| des berges (tout en poursuivant le déclassement des voies très peu 


chargées) ; 

« Moderniser » les voies les plus importantes, notamment par 
élimination des goulots d’étranglement mais surtout par approfon- 
dissement permettant la navigation à l’enfoncement de 2,20 mètres. 
Cet approfondissement est prévu pour : 

— le canal de la Marne au Rhin (continuation des travaux, limités 
aux 185 km Est) et des deux antennes vers Metz et la Sarre ; 


_— le canal dit « du Rhône au Rhin » (du Rhône à la Saône) ; 
— le canal de l'Est (branche Sud, de ia Moselle à la Saône) ; 
— la haute Seine (de Montereau à Paris) ; 


b) Tâches nouvelles : « modifications de structure » sur les voies 
essentielles, notamment dans la perspective des trafics fortement 
accrus du fait du « Marché commun » : 


— achèvement du canal du Nord (parallèle au canal de Saint- 
Quentin, qui avait été réalisé aux trois quarts de 1908 à 1914 au 
gabarit Freycinet, puis abandonné) (1) ; 


— mise au « gabarit international » (permettant la navigation de 
bateaux chargés de 1.350 tonnes) de la liaison Dunkerque—Valen- 
ciennes ; 

— modernisation de la basse Seine (notamment suppressions de 
biefs). 

Les 57 milliards devaient être fournis d’une part par le budget 
de l'Etat, d’autre part, en application de la loi Morice, par des 
emprunts gagés sur des taxes rçues sur les transporteurs, dans 
certains cas (canal du Nord et Seine) des péages. 


En fait, pour le troisième plan encore, les réalisations ont été 
loin des prévisions : 


— pour les deux premières années, les dépenses effectuées ont 
été (2) : 
Er 1958, 6,6 milliards, soit 6,9 milliards de francs 1959 ; 


En 1959, 7,8 milliards (3) ; 


— pour les deux dernières années, les crédits de paiement prévus 
au budget de l'Etat sont (4) : 


En 1960, 7,9 milliards ; 
En 1961, 9,9 milliards. 


Il doit s’y ajouter les fonds provenant de la loi Morice, qui est 
entrée en application effective le 11 mai 1959. 


‘ 


ELA LOI DE PROGRAMME DU 31 JUILLET 1959 


Le Gouvernement a déposé le 28 avril 1959 un « projet de loi 
de programme relative à l'équipement économique général » (n° 55), 
qui est devenu la loi n° 59-899 du 31 juillet 1959, sans que le Parle- 
ment ait apporté de modifications au projet en ce qui concerne 
les crédits affectés aux travaux publics. 


La loi de programme s'applique aux deux dernières années du 
troisième plan, 1960, 1961 et à l’année 1962. Elle prévoit, également 
répartis sur ces trois années, 29,4 milliards de crédits d'engagement 
auxquels il est prévu que s’ajouteront 23 milliards de fonds de 
Concours à provenir des emprunts gagés sur des péages (loi 
Morice), soit 52,4 milliards d’engagements au total (en moyenne 
175 par an). Ce chiffre est lég ent inférieur aux prévisions 
du troisième plan (71 milliards de 1958 pour quatre ans, ou 74,5 mil- 
liards de 1959, soit une moyenne de 18,6 milliards de 1959 par 
an). Mais aux crédits prévus par la loi de programme triennale 
er ajouter des crédits votés dans le cadre des budgets 
nnuels (5). 





(1) Rapport du Conseil économique du 24 mars 1954, page 432, 
(2) Rapports annuels sur l'exécution du plan d'octobre 1959, 
Page 255, et d'octobre 1960, page 233. 


(3) Dont 0,4 pour la canalisation de la Moselle entre Metz et 
Thionville. 


(4) Décrets portant répartition des crédits ouverts par les lois de 


finances (Journal officiel du 31 décembre 1959, p. 12690 ; 27 décembre 


1960, p. 11820). 
(5) « Plan intérimaire 1960-1961 », page 52. 





fre les crédits d'engagement prévus au budget de VEtat 
son : 

1960 : 11,74 milliards ; 

1961 : 13,00 milliards. 


Les trois objectifs de base de la loi de programme (2) sont la 
terminaison : 
— de la modernisation de la basse Seine ; 


— de la mise à 2,20 mètres d’enfoncement de la liaison Dunkerque— 
Valenciennes (la mise à 1.350 tonnes suivra) ; 


— du canal du Nord (2,20 mètres d’enfoncement). 


Seront poursuivis les trois autres objectifs du troisième plan 
concernant : 

— la haute Seine (Paris—Montereau) ; 

— le canal de la Marne au Rhin ; 

— le canal du Rhône au Rhin. 


Le canal de lEst n’est plus mentionné. Mais des opérations de 
modernisation du Rhin, de la Saône et du Rhône sont prévues. 


LE PLAN INTÉRIMAIRE 1960-1961 


Le Gouvernement a publié au milieu de 1960 une brochure intitu- 
lée « Plan intérimaire 1960-1961 » qui (p. VII) « constitue une mise 
à jour sommaire du troisième plan pour les deux dernières années 
de son exécution » et « esquisse des orientations nouvelles » qui 
« revêtiront toute leur ampleur dans le quatrième plan » (1962-1965). 

En ce qui concerne les voies navigables, ce document (p. 54) 
n’apporte pas d’élément nouveau. 


ANNEXE III 


Rappel des unités employées pour définir les caractéristiques 
des navires et bateaux. 


L — Tonnage (jauge). 
« Jauge brute » (« Gros tonnage ») — volume d'ensemble du 
navire (coque et superstructures) (3). 
« Jauge nette » — volume disponible pour la cargaison (jauge 


brute après déduction des espaces occupés par les machines, les 
locaux de l’équipage, etc.). 


Unité de jauge: « Tonneau de jauge » (4) — 100 pieds cubes 
anglais — 2,83 mètres cubes. 


Il — Déplacement. 


« Déplacement » = poids de l’eau déplacée par le navire = (prin- 
cipe d’Archimède) poids du navire. 


« Déplacement lège » — poid du navire vide. 


« Déplacement en charge » = poids du navire chargé au maximum 
(pour les navires de mer, il s’agit du déplacement au « franc bord 
d'été » : ligne correspondant à lenfoncement maximal admis en été, 
tracée sur le flanc du navire par le bureau Véritas ou le Lloyd. Il 
existe aussi un franc bord d’hiver et un franc bord Atlantique Nord, 
correspondant à des enfoncements maximaux moindres). 


Unité de déplacement : 


Système métrique: tonne ; 
Mesure anglaise : ton. de 1.016 kg. 


III. — Tonnage (port en lourd) (« Deadweight »). 


C’est le poids total (cargaison + approvisionnements) que le bateau 
peut porter à son enfoncement maximal. Il est égal à la différence 
entre le déplacement en charge et le déplacement lège. 


N. B. — En fait, le mot « tonnage » sans autre précision désigne 
la « jauge » pour les navires de mer, le « port en lourd » pour les 
bateaux de navigation intérieure; 


(1) Décrets portant répartition des crédits ouverts par les lois 
de finances : Journal officiel du 31 décembre 1959, page 12690 ; 
27 décembre 1960, page 11820. 

(2) Exposé des motifs du projet de loi n° 55, pages 36 à 38. 

(3) La « jauge brute totale », utilisée jusqu’à ces temps derniers 
en France (elle ne l’est plus guère) comprenait certains éspaces qui 
sont exclus de la « jauge brute » (double fond par exemple). Elle 
ne différait que peu de cette dernière. 

(4) Il existe aussi des « tonneaux d’affrètement » de valeur moitié 
des tonneaux de jauge. 
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ANNEXE IV 


Composition du parc fluvial au 31 décembre 1959. 


I. — Bateaux porteurs de marchandises. 
— NN ELLE 


BATEAUX APPARTENANT A DES TRANSPORTEURS 





TOTAUX 





CATÉGORIES Publics. Privés. 





Milliers Milliers é Milliers 


Nombre à 
de tonnes. de CV. de tonnes. 








Marchandises générales. 


Tractionnés 


Chalands du Rhin 

Autres chalandsS ............ 

Bateaux de canal 

Petits bateaux 

Très petits bateanx..................... 














Totaux 

















\utomoteurs 


Chalands du Rhin 
Autres chalands 
Bateaux de canal 
Petits bateaux 
Très-petits bateaux 





Totaux 








Ensemble 











Cilernes 














Tractionnés : 


Chalands du. Rhin 
Autres chalands 
Bateaux de canal 
Petite bateaux 
Très petits bateaux 








Totaux 




















Automoteurs 


Chalands du Rhin 

Autres chalands 

Bateaux de canal 

Petits bateaux 

Très. petits: bateaux. ................... 





Totaux 

















l'ous bateau.r 


Chalands du Rhin 
Autres chalands ...... 
Bateaux de 

Petits bateaux 

Très petits bateaux 

















Totaux généraux 














NOTICE, Sont appelés : 

Chalands, les bateaux ne pouvant franchir les écluses de 38,56 m (à lexeception des bateaux du Midi qui sont classés comme petits 
bateaux malgré leur grande largeur). 

Bateaux de canal, les bateaux pouvant franchir les écluses de 38,50 m et ayant une longueur au moins égale à 34 m. 

Petits bateaux, les bateaux d’une longueur inférieure à 34 m et d'un tonnage au plus grand enfoncement supérieur à 60 tonnes. 

Frès petits bateaux, les bateaux d'un tonnage au plus grand. enfoncement au plus égal de 60 tonnes: 

— Sont considérés comme transporteurs privés les propriétaires de bateaux (industriels, commerçants) qui. transportent habituellement des 
A leur appartenant ou faisant l'objet de leur industrie, de leur commerce ou de leur exploitation et dont l'activité principale 
h'est pas le transport. 


Une quantité nulle est représentée par le signe 


*) Sur SSi bateaux-cilernes, 718 transportent des hydrocarbures, 83 du vin et 83 d'autres produits. 


a 
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. — Remorqueurs. 








RU TE ARR AN TS 6 NAIL D 


pemorqueurs à vapeur: 


chauffe au charbon... 


LERREREEEEELEELLILERLRALELRLLLE] 


chauffe au mazout... 


nn nn nets nttonsse 


TotAUX socv0s 


nn nan 


hemorqueurs à moteur..... APT 


nn nent. 


Ensemble ........ 





Cd 





























ne 
| 
RHÉNANS AUTRES | TOTAUX 
| 
| 
Nombre. Milliers de CV. Nombre. Milliers de CV. Nombre. Milliers de CV. 

| 

27 13 75 16 | 102 29 

» » 21 9 | 21 9 
| 

27 13 %6 25 123 Hs 

47 43 301 19 351 92 

74 56 100 71 #74 130 
| 








ANNEXE V 











Nombres et effectifs des chantiers fluviaux 


Répartition suivant le nombre de salariés des établissements appartenant à des entreprises dont l’activité principale en 1947, suivamt 
Nomenclature des entreprises, établissements ‘et toutes activités collectives » de 1947 revisée en 1949, relevait des n°* 2541 


la « 


« classiques ». 


(«Construction et réparation de péniches et automoteurs») et 254-2 («Réparation de péniches en bois »). 


(Année 1958.) 
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ANNEXE VI 


Résultats auxquels conduisent les bases des propositions de la 
commission des transports et communications du commissariat 
général au plan en vue du troisième plan (1958-1961) en ce qui 
concerne le parc fluvial. 

(Rapport de cette commission — Voies navigables — Fascicule I, 

pages 135 à 150.) 

I — FLOTTE DE CANAL 


a) Marchandises générales. 


Le rapport de la commission du plan donne les bases de départ 
suivantes : 
Besoins : 
— pénurie à combler fin 1956.................. 1.000 
unités (péniches 38,50 mètres) ; 
— remplacement (de 1.500 péniches de plus de 














CO ASS PT | 5 1.000 
— expansion : 
Es or Des 2.000 
Sur Dunkerque—Valenciennes......... 1.200 
Sur Paris—Montereau................. 750 
5.950 
A déduire : « déflation » (de 22 p. 100) du parc due à l’amé:- 
TIM. one vec cnnettese etre 3.235 
RS OR di ren cn anses 2.715 
A déduire 115 péniches déjà construites et 100 péniches 
ER TS dans do din send in 6 FR as 215 
OÙ ee re 2.500 


Satisfaction des besoins : 
Remplacement d'unités vétustes par la S. R. P. F.: 650. 


Pour le reste de la satisfaction des besoins (2.500 — 650 = 1.850 
équivalents péniches), on fera les hypothèses suivantes : 

On a vu qu’en fait il y avait eu, d’après l’O. N. N. respectivement 
156, 162, 175 et 191 motorisations de bateaux de canal pour mar- 
chandises générales au cours des années 1956 à 1959. En extrapolant 
ce résultat on évaluera ces motorisations pour 1960 et 1961 à 
208 et 226. Au total, on comptera pour les quatre années du troisième 
plan, 1958-1961, 800 motorisations. Elles correspondent à la four- 
niture de 800Xx2/3, soit 533 équivalents péniches. Il reste donc à 
fournir, par construction, 1.850—533, soit 1.317 équivalents péniches. 

On supposera que ces 1.317 équivalents péniches sont fournis 
intégralement par la construction d’automoteurs car on ne construit 
pratiquement plus de péniches tractionnées si ce n’est dans le 
cadre du renouvellement effectué par la S. KR. P. F. (encore celles-ci 
sont-elles très rapidement motorisées : 68 p. 100 le sont déjà sur 
les 200 premières péniches récemment livrées au titre du renou- 
vellement (1). Ces 1.317 équivalents péniches correspondent à la 
construction de 1,817 x3/5 soit 790 automoteurs. 


b) Citernes. 


Besoins (2) : expansion de 70 p. 100 du trafic pétrolier de 1955 à 1961 : 

415 automoteurs pétroliers (parc fin 1955) x 0,7 — 290 unités. 
(automoteurs 38,50 mètres). 

A déduire : « déflation » de 20 p. 100 du parc due à 


l'amélioration de l’infrastructure.................... 146 — 
Dons heat À OM: . silo ti sets bts 144 unités. 


Satisfaction des besoins : construction de 144 automoteurs pétroliers. 


II. — FLOTTE DE SEINE 
a) Marchandises générales. 


1° Trafics autres que le trafic de sable. 


Besoins (2) : expansion de 30 p. 100.................. 55.000 tonnes 
de bateaux tractionnés. 

A déduire : « déflation » (de 14 p. 100 environ) du 
parc due à l’amélioration de l'infrastructure. ..... 34.000 — 





ER RP PT A 21.000 tonnes 
Satisfaction des besoins : remise en service de 21.000 tonnes de 


chalands désarmés. 
2° Trafic de sable. 


Besoins (2): expansion de 333 p. 100, 250.000 tonnes de bateaux 
tractionnés. 

Satisfaction des besoins : 750 unités péniches (de 333 tonnes) 
comptées ci-dessus dans l’expansion sur Paris-Montereau de la flotte 
de canal pour marchandises générales. 


b) Citernes. 


Question réservée : subordonnée à la décision à prendre sur 
l’opportunité de construire un deuxième pipe-line le Havre—Petit- 
Couronne—Paris. 

(1) Rappent à l'assemblée générale du 27 juin 1960 de la S. R. P.F. 
(page 5). 

(2) Le remplacement des unités vétustes n’a pas été compté. 





III. — FLOTTE DU RHÔNE 
a) Marchandises générales. 


Besoins (1): expansion de 44 p. 100, 18.000 tonnes de bateau 
tractionnés ou (le rendement d’un automoteur étant sur le Rhône 
double de celui d’un bateau tractionné) 9.000 tonnes d’au 

Satisfaction des besoins: construction d’au moins 12 auto: 
moteurs de 700 tonnes. 


b) Citernes. 


de 700 tonnes. 
IV. — FLOTTE DU RHIN 


a) Marchandises générales. 


Besoins : 
Expansion -de 20 p. 100.......................... 90.000 
de bateaux tractionnés. tonnes 
SET NN IN I 50.000 — 


de bateaux tractionnés. 


es 
140.000 t 
Satisfaction des besoins: construction. po. 


b) Citernes. 


Question réservée : subordonnée à la décision à prendre sur l'oppor. 
maire de construire une raffinerie de grande capacité à Stras 
urg. 


RÉCAPITULATION : TRAVAIL POUR LES CHANTIERS FLUVIAUX 


—_—_——_——_—_—_——_— 





MARCHANDISES bre 
CITERNES 
générales. 
Construction. 
Flotte de canal... 650 péniches. 144 automoteurs 


7190 automoteurs. pétroliers. 


Flotte de Seine... Néant. Pour mémoire. 


20 automoteurs 
pétroliers de 709 tonnes, 


12 automoteurs 
de 700 tonnes. 


Flotte du Rhône... 


Flotte du Rhin..... 110,000 tonnes tract. Pour mémoire, 
Motorisation. 
Flotte de canal... 800 


Réarmement. 


Flotte de Seine... 21.000 tonnes tract. 


a 


En supposant que les 140.000 tonnes tractionnées correspondant 
aux besoins de la flotte rhénane pour marchandises générales soient 
fournies par la construction de 140.000 x 3/5, soit 84.000 tonnes 
motorisées, ou 62 automoteurs de 1.350 tonnes, les bases des pro 
positions de la commission du troisième plan conduisent aux chiffres 
suivants en ce qui concerne la construction : 
DR EE EEE 














MARCHANDISES 
générales. 


CITERNES 





143 automoteurs 
pétroliers. 


Flotte de canal... 650 péniches. 


790 automoteurs. 


Flotte de Seine... Néant. Pour mémoire. 

Flotte du Rhône... 12 automoteurs. 20 automoteurs 
pétroliers. 

Flotte du Rhin... 62 automoteurs. Pour mémoire. 











164 bateaux au moins. 


nn à 


ss © PTT 1.514 bateaux. 





1.678 bateaux au moins, 
soit 429 Eateaux par an au moins. 


(1) Le remplacement des unités vétustes n’a pas été compté. 
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ANNEXE VI 





Les échanges extérieurs en matière de bateaux fluviaux porteurs de marchandises en 1957, 1958 et 1959. 


_— Sources de base : 


1957 et 1958 : tableaux généraux du commerce extérieurs (direction générale des douanes) ; 


1959 : statistique mensuelle du commerce extérieur, décembre 1959 (direction générale des douanes). 
22 totaux peuvent différer légèrement de la somme de leurs composantes, les chiffres ayant été arrondis. 
Les chiffres en valeur ne concernent que les « coques» (et tout ce qui y est rattaché suivant la réglementation douanière). Les moteurs 


Sateaux fluviaux et autres moteurs. 


dans le numéro de nomenclature 84-06-33 mais on ne dispose pas de la ventilation des chiffres correspondants entre moteurs 


OO 


1957 (SARRE COMPRISE) 






































































































































Exportations. Importations. 
. Tonneaux Millions Pause Millions 
; anciens É anciens 
|! jauge brute. francs. jauge brute. francs. 
Automoteurs. 
étal, citernes (7/89-01-41)...........,........ do = 22 Le 
élal, marchandises générales (7/89-01-42)... | Suisse ....... cosssse0ee 810 66 Autriche ........csesvee 2.59% 169 
Belgique .,....0000000 0 568 41 | Autres étrangers... 1.028 18 
Pays-Bas ....,.00000000 484 10 
AUTIONS  ....ssossuts 106 31 
Autres ....…. dsssiééis ed 140 63 
Total ....… éco di 2.138 24 Total ........ es 3.620 186 
Etranger .....ooscosoe 2.339 199 
Zone DR dites 99 12 
autres qu’en métal (7/89-01-43)............... A. O. F......svosee .. 10 4,5 —— La 
Total automotOS...…. iso 0 so 2.418 941 3.62% 186 
Etranger ..... sresredof 2,339 99 CPR 3.620 186 
Zone franc. ..s.sssosse 109 13,5 | Zone franc,....s.cscee " L 
Bateaux tractionnés (ou pousses). 
Métal, citernes (7/89-02-54) 54. oc cossoou oo 0 0 A, D Pisces: cesse 150 56 " — 
Pays-Bas ..... ose 342 5 
Belgique «sssosorosoues 120 & 
Total css 912 65 sé j 
Etranger ....oc.sosesee 162 9 
Zone NOR. ss 450 26 
Métal. marchandises générales (7/89-01-52) Birmanie CERETLLELLT, 2] 8.280 397 Pays-Bas ss... ss... 806 5 
Autriche vocvosencosess | 850 30 Allemagne occidentale, 662 47 
Autres ms... 1.681 47 
Tale 0 dés 10.811 404 Vi SPPAPPET TUE cc... 1.468 72 
Etranger LRRARRLELLLELLLE) 16.745 395 
Zone fTANC.. .esossssoce 66 « 
Autres qu’en métal (7/89-01-53). cesse... TOgO .......sssssse mes …. $l ü ” — 
Hong-Kong ss... Ë 17 3 
Total PARTIEL TIIL LT | 61 9 — — 
Total bateaux tractionnés.............. 11.784 47 1.168 72 
ETANGET .......sseses | 14 997 107 DORE: à..esccscosce 1.468 72 
Zone franc............. 560 70 Zone franc... .s.ssssoee _ pe 
OO CORRE 14.232 719 5.088 258 
ÿ ; Etranger CELEELLELLLILLLE) 13.563 606 Etranger CELEELLELLILLLZ2] 5.088 258 
PE ZONE ÎrANC..….sosvesese 669 113 Zone franc... ,smssssse _ _ 
> — VE RSR RE | Em 
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1958 (SARRE COMPRISE 



















































| ——— 
| Exportations. Importations, 
fes 7 
| Tonneaux mn mn Tonneaux Millions 
| jauge brute.| francs. jnuge brute. Led: 
nids 
\ulor [teurs | 
| * 
ternes ii LR: RON sv... | Belgique CRETE LOS 360 y EE Ex 
| | 
\« ul mar handises penerares pi 89-01-42)... | DUISSC soc. (RRETIIILE 1 695 123 Autriche RARE IITILII TI. 1.900 182 \ {al 
| MCU, 
L'ART ES 199 37 
| Allemagne occidentale. 3 0,3 
| Guyane française....... 91 26 
| AUS dns croi 110 5 
| + 
; DR TA sos | 2.095 191 Total... cons |  6-908 112 Métal 
. | Etranper :...... Kssasb 1.803 127 
2 
e Zont frans...i......h 292 64 
+ | dose + nas 
2 Autres qu'en méla L'ODOL his caceteos ie D 7 ACAISNT TT ps 7 7 es Non Aatres 
: = | — 
= | 
, Potal aMtomOirR is. sé rnponecsssosste | 2.162 907 4.903 15 


136 Do Edo sstes 4.903 12 


mm 
œ 
1 
=] 
1 
® 
Se 
' 
. 
t 
— 
= 
as 





| Zone ARC | 299 71 Zone franc... soso. ed + 














Bateaux tractionnés {ou pousses). 





























Métal, citernes (7/89) cisco suvo ce ee Fe Es ee Pr 
I 
= . { 
_ Méta marchandises générales COL)... L'ACRR hd ce. 578 62 
2 | À > 7 , 
2 | Autriche …...... LE 576 25 | Pays-Bas .............. 92 | ,48 Métal 
, | ; à 
| NNDMNIS +. smsseaié 160 136 of ‘ 
| Allemagne occidentale. 476 KI] 
MORT ES PPS Vus ceté 22 26 
, 
Belgique... .s 7H 8 
Total RE Ce: | 957 Total ..... seessess | 1.428 406 is 
niet ce HER PP PONS 1.107 169 
| Zone: franc;...….:.. 56 820) 83 is 
| ee _ 
| L) 
\ é ( inéla DIUL-O) . roses osses | À OP RER Ne 06 kR2 43 vbs ne es 
| & 
MAO ENS PRUTER éd sé 4 4 
CSN D 
… "" ER 00e Load 12: 16 ai SS 
> —— 
J | 
Total bateaux tractionnés.............. 9 051 972 4.128 : | 166 
| ms da à 
| Elranger ............. 1.107 169 Etranger ....os5eovosve 1.128 | 166 
ZORC'PENC:... 4 911 105 Zone franc............. ET Here hi 








Total général... ss. ss soossonososesoes | 513 180 3.991 308 
3.394 308 




















EUNRRRET ii. dit ne 5 à 3.270 305 Etranger ,....s0.0.000e 3. 
zone rene... ed 1.043 476 Zone ÎTANC...os00..000e - cf FF 
= = SE D 
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Métal, citernes 


Aulomoteurs. 


UE PRO RS 


Wélal, marchandises générales (7/89-01-42)... 


autres qu'en métal 


Total automoteurs 


Bateaux tractionnés (ou 


Métal, citernes 


7/S904-51) 


1/89-01-53)......... 


nus 


poussés). 


noms 


\élal, marchandises générales (7/89-01-52) 
Autres qu'en métal (7/89-01-59) . eee. 
Total bateaux tractionnés.............. 
lolal génémel. sscitosonssdies do uss 





CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 





1959 (SARRE COMPRISE JUSQU'AU 5 JUILLET, EXCLUE ENSUITE) 
(Chiffres provisoires). 



























































Exportations. Importations. 
Tonneaux Millions Tonneaux Millions 
: anciens s anciens 
jauge brute. francs. jauge brute. francs. 
| 
Total CRAREREREALLLEZ)] 769 2 Total one tere 2.370 79 
EXANger ,.........ssss 765 25 EtraRger: .....ssacdéeee 2.370 ‘ 73 
Zone franc......… TABAETQR — — Bone: frane. ss... 66 — — 
1, CP RUen case 9 5 Ce dés 714 58 
RIPANEOR ss cose — — RIRE. ....scccvesdt 7144 28 
Zone frane............s 9 5 Zene franc... 600 — * 
COR lise: ne 1 8 1. Ve dose — — 
ie RP POP PEN 6 4 RIRE .…..sséocceuct — 
ZOO: PRAND, css 8 4 Zone franc... PAPERS — - 
Be pee À 
Total ....,...,.0.00 788 S: | Total ....... vossess | 3.081 131 
EXFARGOET .........0e .… 171 29 LENRRRE -socosuésete 3.084 131 
Zone franc.......... sé 47 a | zone franc...... vrebée — — 
1 
Total ss... ..…. 41.183 D Total ss... .……. PE por 
ErANLer see 1.183 53 | Etranger see de ; 
Zone franc. —— - 00 TER: écocssocte —— — 


Total ss... ....… 
Etranger ..........0e0e 
ZONO: PPONO.. tre ce 

POtAL 6060 csv 
Etranger ..... 


sv... 


FU IN PSE TPE 


Total sus... ... 


Etranger ... 


Zone franc..... Srcsée Fer 
Etranger ...... see 
li: COPPPET OT 





Be 

LE 
cr 
r 
(A 


110 
96 


Ca 
J1 














2 1 
2 1 
5.138 161 


D 
-2 
> 
6 
GS 


109 








6% 25 
6.226 202 
5.584 15 


6e 








Total ss... …...... 


Etranger ....... 


RE, PR. Lssedess 


Total ss... ŒETELE 


Etranger ..... cesisvose 
Zone france... vsssss 

sn. VOS ET css. 
Etranger ..........0 000 
ZONC FOND. cr oe15 ct v. 
EFANger cos. … 


Zone franc... 























3.033 09 
3.033 99 
3.033 99 
3.033 09 
6.117 220 
6.117 9230 
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ANNEXE VIII 
Prix du matériel fluvial. 
(Prix de vente à la batellerie. Ordre de grandeur en millions d’anciens francs.) 
« Bateaux de canal » (correspondant au gabarit Freycinet) : 
Valeur minimum de la péniche la plus simple en 1958 d’après le syndicat général des constructeurs et réparateurs de 
botooue VIA ........srsrstodidal dis cdi ont sie dorbocpsosesse tasse RÉEL Le soseossoseiisa ss RE Sie 1 
Bateau de canal « transformable » (en vue de la motorisation) livré par la S. R. P. F. .................................. 105 
Su Dale 09 OL ns ar SUR ET RS Rs cénrd lens ass Sade Du CLS RU 3 à 5,5 
dont : 
Prix df motour............ ss dédéde sereine sc dre tons ecreone ts os stone RU Les sonédeissossccuss es 00% fe où 2 à 35 
RS CR... tte ut mn tete de ne Val prnreseneses esse eeeeneeeeeeeeseneseeden esse 1à2 
PR OS dus doom onde status nca dentk copoawTer Nes PO nas rm MR COS Le A SR CUS SR TE 15 à 19 
Bateaux correspondant au « gabarit européen » : 
Chan EE Ke LIN tonnes (62.000 FRS OMR) Aisne mue on one modele o de o 160 00 dde 0 005 00010 001bi00 > EP RTE RE 
hote ER de CS CS ss mn dus dame sed se CUS ES lo lt MU Tec En 95 
Matériel de poussage : 
Barge à marchandises générales de 600 tonnes (20.000 francs la tonne) ........................,.......................... 12 
Barge citerne pour hydrocarbure de 1.000 tonnes (35.000 francs la tonne) ..............................,...,......... 35 
Barge à marchandises générales de 1.800 tonnes (19.000 francs la tonne) ..........................................., 34 
Barges à marchandises générales de 2.500 tonnes (14.000 francs la tonne) ...............................,............ 35 
RE sn os Sahel OC Ad e de Sel SUN dr SR SU RS re 2 DT 109 
Re RS 0e LOT R ER ON... donna déneciias sue ce ren Es rs LT ne RE ns ds Te 175 à 190 
RE ne bo como coco dore 00e 7 NS EN EEE LL CET COUR LE du Et SUR ST DE TC 2 
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A 


2° Avis adopté par le Conseil économique et social, au cours de sa séance du 12 avril 1961, 


sur les difficultés rencontrées par les chantiers fluviaux. 


Le Conseil économique et social, 


s'étant saisi le 8 décembre 1959 des problèmes posés par 
la situation des chantiers navals français, a décidé de traiter 
en premier lieu le problème des chantiers maritimes et de 
fire suivre cette étude par celle des chantiers fluviaux. Cette 
dernière est l’objet du présent avis (1), émis sur rapport 

isenté par M. Georges Le Henaff, au nom de la commission 
spéciale de la construction navale. 

Le Conseil économique et social considère qu’il convient 
de formuler un certain nombre de propositions en s'inspirant 
des observations suivantes : 

L'activité des chantiers fluviaux est directement liée à 
celle de la navigation fluviale et à l’état général du réseau 
des voies navigables. : à FOR 

En ce qui concerne l’activité de la batellerie, grâce à l'effort 
important réalisé par le Gouvernement français pour la 
reconstruction du parc fluvial affecté par les événements de 
la guerre de 1939-1945, celui-ci a retrouvé un potentiel permet- 
tant de satisfaire au trafic actuel de la voie fluviale. 

Il n'en reste pas moins que la flotte en activité comprend 
encore un grand nombre d’unités vétustes et inadaptées dont 
le remplacement s'avère indispensable. 

C'est cette opération de modernisation qu’il convient de 
promouvoir, aussi bien sur le plan de la technique (dévelop- 
pement du poussage, élargissement et approfondissement des 
canaux) que sur le plan des moyens de transports. 

Il semble que cette opération aurait pu être largement 
engagée si un problème très important avait été réglé en faveur 
des compagnies et des artisans bateliers : il s’agit de la mise 
en harmonie des tarifs de fret et des prix de revient de l’ex- 
ploitation. 

En effet, le fait d’être obligé de tenir le plus large compte 
des prix pratiqués par les autres moyens de transport de masse 
constitue, pour la batellerie française, un handicap sérieux 
pour réaliser les bénéfices indispensables au renouvellement 
et à la modernisation du parc fluvial. 

Sans doute y aurait-il lieu sur ce point de procéder, dans 
le cadre des travaux de la commission des comptes des trans- 
ports de la Nation, à une étude complète sur la tarification et 
ls prix de revient dans la batellerie et les modes de trans: 
ports concurrents, compte tenu des charges qui leur incom- 
bent (2) (3). 

(D L'ensemble de l'avis a été adopté au scrutin public par 
voix contre 4 et 15 abstentions (voir le résultat du scrutin en 

exe). 

(2) Cet alinéa résulte de l'adoption, à main levée, d'un amen- 
dément et d'une addition qu'y a proposée le rapporteur en 
fonction d'un autre amendement. 

Le texte de la commission était le suivant: « Sans doute y 
aurait-il lieu, sur ce point, de procéder à une étude plus 
Complète qui pourrait déterminer d'une façon plus précise 
l'effet de la tarification pratiquée dans les moyens de transport 
Concurrents ». 

n amendement tendait à ajouter in fine les mots « compte 
tenu notamment des péages ». 

L'autre amendement tendait à modifier comme suit le texte de 

Commission : « Sans doute y aurait-il lieu, sur ce point, de 
Procéder, dans le cadre des travaux de la commission des comptes 
des transports de la Nation, à une étude complète sur la tarifi- 
tation et Jes prix de revient dans la batellerie et les modes de 
lransport concurrents ». 

Le rapporteur a accepté ce dernier amendement moyennant 
l'addition des mots « compte tenu des charges qui leur incom- 
nt », proposée comme suite au premier amendement. 

(3) Le texte de la commission, voté le 9 mars 1961 par celle-ci, 
toMportait ensuite un alinéa ainsi conçu: « D'autant plus qu'il 
mble, d'après les données recueillies, tant auprès de l'admi- 
Ntration de tutelle que de la profession, que le taux des 
frets de la batellerie présente un retard de l'ordre de 2,5 pour 

Par rapport au prix de revient, qu'il conviendrait de combler 
de toute urgence ». 

1361 mesure préconisée ayant été prise par arrêté du 15 mars 
» Cet alinéa, devenu sans objet, a été supprimé. 





A cette constatation importante il convient d'ajouter que 
la dispersion des chantiers fluviaux en France, en contribuant 
à la pratique de prix élevés, constitue également un handicap 
po" à pour le renouvellement et la modernisation du parc 
actuel. 


A ces deux difficultés s'ajoute enfin celle rencontrée plus 


particulièrement par les artisans sur le plan financier pour. 


rajeunir ou motoriser leur flotte en service. 


Le Conseil économique et social présente en conséquence 
les recommandations suivantes : 


1° Il importe que les pouvoirs publics déterminent, dans 
le cadre du plan, et compte tenu des divers besoins en 
transports nationaux et internationaux, la place qui doit reve- 
nir aux transports fluviaux ainsi que les caractéristiques à 
donner aux voies navigables pour faciliter une utilisation plus 
rationnelle du parc fluvial (1) ; 


2° Les améliorations techniques apportées au parc actuel, 
en particulier par le développement du poussage sur les 
relations adaptées, doivent infléchir les projets de rénovation 
du réseau navigable ; 


3° Bien qu’un éffort de modernisation important ait été 
effectué au bénéfice du remplacement des bateaux perdus 
au cours de la guerre 1939-1945, il reste encore dans le parc 
plus de 50 p. 100 de bateaux inadaptés, lents et très souvent 
vétustes. 

Le rythme du remplacement de ces bateaux, insuffisant du 
fait des difficultés financières rencontrées notamment par les 
artisans, devrait être accéléré ; 


4° Sous réserve de ne pas provoquer la disparition des 
ateliers artisanaux de réparation disséminés sur l’ensemble 
du réseau fluvial (2), une concentration des chantiers de 
construction s’avère indispensable tant pour la construction 
elle-même que pour les grosses réparations et les transfor: 
mations. 

La normalisation des matériels doit être recommandée, ainsi 
que la standardisation et la production en séries ; 


5° Les investissements des chantiers concentrés devraient 
être développés en vue d’abaisser le coût de la construction ; 


6° La passation de marchés importants à long terme impli- 
quant des programmes après étude des besoins des transpor- 
teurs fluviaux publics et privés, ces programmes devraient 
être précisés par un organisme technique comportant l’admi- 
nistration et les intéressés ; 

7° Les mesures de rationalisation de la construction et de 


la motorisation devraient être étudiées par un organisme 
technique réunissant des représentants de l'administration, 





(1) Cet alinéa résulte de l'adoption, à main levée, d'un amen- 
dement et d'une addition qu'a proposée le rapporteur. 

Le texte de la commission était le suivant: « La participation 
de la navigation fluviale aux transports nationaux et inter- 
nationaux, faisant une obligation aux pouvoirs publics de main- 
tenir celle-ci en état de compétitivité, nécessite en premier lieu 
l'établissement d'un programme portant sur l'infrastructure de 
voies navigables pour faciliter l'utilisation à plein des matériels 
existants ou à construire (enfoncement à 2,20 mètres pour per- 
mettre aux bateaux de canal de naviguer à pleine charge 
[350 tonnes] et création de grandes voies susceptibles d'être 
utilisées par des trains poussés de 3.000 tonnes) ». 

L'amendement tendait à remplacer le texte de la commission 
par le suivant: « Il importe que les pouvoirs publics déter- 
minent, dans le cadre du plan, et compte tenu des divers 
besoins en transports nationaux et internationaux, la place 
qui doit revenir aux transports fluviaux ainsi que les caracté:. 
ristiques à donner aux voies navigables ». 

Le rapporteur a accepté l'amendement moyennant une addi- 
tion qui, après débat, a été rédigée comme suit: « pour faciliter 
une utilisation plus rationnelle du parc fluvial ». 

(2) Ce premier membre de phrase résulte de l'adoption, à 
main levée, d'un amendement. 


(RTL 


(LXTATTREERT 





: 
L OETTUETANEE 


L 
ALRE 12) 


EL AR «1 


un 


La 


LA LL Lt 





660 CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 


“05 
24 Mai 4961 





de la navigation fluviale et des chantiers de construction pour 
permettre d'élaborer notamment le cadre dans lequel les‘ pro- 
totypes devront être mis au point; 

8° Des dispositions financières comportant des prêts à long 
terme et à taux d'intérêt réduit aux bateliers, et compagnies 
devraient permettre d'accélérer le programme de remplace- 
ment. 


Ces prêts s’appliqueraient notamment : 

— au remplacement d'un bateau #tractionné par un auto- 
moteur ; 

— au remplacement d’un bateau tractionné par un autre 
bateau tractionné transformable en automoteur ; 

— à la motorisation d’un bateau tractionné ; 

— au remplacement de bateaux tractionnés par du matériel 
de poussage (pousseurs et barges). 





ann 

Dans les deux premiers cas, les artisans pourraient béné. 
ficier d’un différé d'amortissement (trois ans), la charge maxi. 
male étant ensuite supportée pendant les dix premières 
de versement au cours desquelles les frais d'entretien et 
réparation sont relativement faibles. En outre, le montant de la 
soulte demandée aux artisans devrait être ramené de 9 ; 
15 p. 100 du prix du bateau neuf, ce dernier taux Correspondant 
davantage aux possibilités des bateliers (1) ; 

9° La Société pour la reconstruction du parc fluvial pourrai 
être habilitée pour toutes 6pérations concernant les prêts tant 
à la batellerie qu'aux chantiers ainsi que pour la passation 
des marchés avec les chantiers. 


(1) Cette dernière phrase a été ajoutée au texte de la commission 
par suite de l'adoption, à main levée, d'un amendement accepté 
par le rapporteur. 





ANNEXE 


SCRUTIN 


sur l’ensemble du projet d'avis sur les difficultés rencontrées par 
les chantiers fluviaux, présenté par M. Le Hénaff au nom de 
la commission de la construction navale. 


Nombre de votants 
Ont voté pour 
Ont voté contre 
Se sont abstenus 


Le Conseil économique et social a adopté. 


Ont voté pour (144). 


Groupe des travailleurs : 

C.F.T,.C. — MM. Alidières, Baudet, Braun, Cavelier, Charuau, 
Chaulet, ÆEsperet, Jeanson, Lagañndré, Levard, Liénart, Mathevet, 
Quirin, Sulter, Mme Troisgros. 

C.G.T. — MM. Barjonet, Brard, Caille, Carroué, Dautriche, Delon, 
Ehni, Furst, Mme Joannès, MM. Le Brun, Miniou, Monjauvis, Treins. 

C.G.T.-F,0. — MM. Ammour, Babau, Beyaert, Bothereau, Cucuel, 
Delamarre, Delaplace, Richard, Tribié, Ventejol. 

C.G.C. — MM. Aguilhon, Bicheron, Gondouin, Hervouet, Le Ferme, 
Malterre. 

Groupe des entreprises privées. — MM. Ansieau, Belrachid, 
Cagmiard, Charvet, Chauchard, Defond, Déemmerlé, Ducros, Dumont, 
Fournier, Guillard, Glotin, Gondaert, ‘Halff, Kruger, Laguionie, 
Mayolle, Mersch, Meunier, Paquette, Pisson, Prê r, Rogliano, 
Rosen (de), Saintigny, Stoil, Tassin de Montaigu, Tiné, Troemé. 

Groupe de l’agriculture. — MM. Beghaïn, Bencharif, Benjador, 
Bidau, de Boissard, Bongean, Dalle, Deleau (J.), Guy-Charon, Hervieu, 
Labonde, Lacaille, Lequertier, Milhau, Najah,-Robin. 





A L'AVIS 


Groupe des entreprises nâtionalisées. — MM. Brémond, Co 
Le Hénaff, Lutfalla, Moch, Verrèt. 


Groupe de Vartisanat. — M. Colomer. 


Groupe des personnalités choisies en raison de leur compétence, — 
MM. Alexandre, Aumonier, Byé, Dumontier, Goussault, Lacoste, Lay: 
rens, May, Mercier, Perroux, Ramonet, Sauvy, Thomas, Vallon 


Groupe de l’U. N. A. F. — MM; Benbassal, Dary, de Loynes, Houist, 
Mabit, Noddings, Si Hassen, Vinot. 

Groupe de la coopération. — M. Antoni, Benoist, Brot, Durand 
Gaussel, Harasse, Lamy, Martin, Viaux-Cambuzat. 


Groupe des départements et ‘territoires d'outre-mer. — MM. Abe 
lin, Buy, Jourdain, Lafond, Legasse, Mohamed, Petit, Sanglier. 


Groupe des personnalités outre-mer et zone franc. — M, Junillon. 


Groupe des activités diverses et classes moyennes. — MM. Bar 
er Durand-Réville, Gravier, Martial, Millot, Polti, Senet, Tisse 
rand. 


Ont voté contre (4). 


Groupe de l'artisanat. — MM. Chareille, Jeudon, Lecœur, Ressicaud 


Se sont abstenus (15). 


Groupe des entreprises privées. — MM. Deleau (G.), Gingembre. 
Groupe des entreprises nationalisées. — M. Bour. 
Groupe de l'artisanat. — MM. Dallant, Duhamel, Lachachi, Séné. 


Groupe des personnalités outre-mer et zone franc. — MM. Aubé, 
Fillon, Gaumont, Laurent-Eynac, Malbrant, Raingeard, Vignes. 


Groupe des activités diverses et classes moyennes. — M. Char 
donnet. 
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